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Note 
This report presents the results of a number of research programmes funded by the UK 
Department for International Development (DFID) and the French Ministère des Affaires 
Etrangères (MAE), with contributions from CORAF/WECARD and the EC. The results and 
analysis presented represent, however, the opinions of the authors alone. 

The report begins with summaries ·of workshop proceedings and programme results in French 
and in English. This is followed by a detailed overview of proceedings and synthesis of 
workshop discussions in English. A number of annexes provide further information about 
the workshop, programme outputs and participant contact details. 

While this publication summarises outputs from projects funded by the United Kingdom 
Department for International Development and the French Ministère des Affaires Etrangères 
for the benefit of developing countries, the views expressed are not necessarily those of 
DFID or MAE. 
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Synthèse Française de l'Atelier 

Le contexte de L'initiative franco-britannique 

Conformément aux conclusions du sonu11et Franco-britannique de 1 995, qui  appelait à une 
coopération plus étroite entre les pays anglophones et francophones de l 'Afrique de l 'Ouest, 
trois progranU11es conjoints franco-britannique concernant le développement rural ont été 
mis en œuvre. Ils ont eu pour objectif, sur trois thèmes stratégiques, d'améliorer les 
connaissances, les approches et de partager les leçons et les expériences entre des acteurs et 
des chercheurs du développement francophones et anglophones en Afrique de l'Ouest. 

Ces programmes ont été conjointement financés par les gouvernements français et britanniques 
et ils ont donné lieu à des collaborations entre partenaires français, britanniques et ouest 
africains. I ls ont débuté en 1 996, chacun avec un progran1me de partenariat spécifique avec 
des chercheurs africains, des institutions associées et une large ganune d'acteurs. L'un de ces 
progranu11es a aussi bénéficié des financements d'une association partenaire ouest africaine et 
de la Conunission Européenne - CE (l'initiative CORAF) . 

Ces trois programmes ont abordé des thèmes comportant de forts enjeux régionaux tant 
macro-économiques que politiques et institutionnels. I l s'agit des thèmes suivants : 
• Les relations entre la recherche agronomique, la vulgarisation agricole et les organisations 

de producteurs (l'initiative CORAF) . 
• Les questions foncières et l 'accès aux ressources naturelles. 
• Les politiques du secteur Cacao en Afrique de l'Ouest et du Centre. 

Tous ces programmes ont développé des collaborations avec différents acteurs et ont donné 
lieu à l 'organisation d'ateliers nationaux et régionaux, assurant ainsi une bonne diffusion des 
résultats et fournissant de nombreuses pistes de travail pour le futur. 

I ls ont en conmmn d'avoir abordé des thèmes d'intérêt central pour l 'actuelle politique 
européenne de développement rural et tentent, chacun dans leurs domaines, de répondre à la 
question suivante 

Co111ment améliorer les interactions entre Etats, marchés et actwrs du développe111e11t mral af,11 
d 'aider les populations rurales à avoir un accès plus facile et un meilleur co11trâle de leurs 
ressources ? 

Ces progranm1es ont tenté, pour chaque domaine thématique, de : 
• Comprendre les nouvelles formes du développement dans le monde rural Ouest Africain, 

à travers les études réalisées par des équipes de chercheurs et praticiens du développement 
Ouest Africains, Français et Britanniques. 

• Identifier et analyser les nouvelles tendances à prendre en compte dans la formulation des 
politiques d'aide au développement. 

• Améliorer les capacités des partenaires Ouest Africains. 
Rapprocher les conceptions des acteurs et chercheurs français et britanniques sur les 
,cratégies de développement rural par un échange permanent sur les méthodes de travail 
et les résultats. 
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Les objectifs de l'atelier 

La coopération britannique (DFID) et le Ministère français des affaires étrangères (MAE) ont 
soutenu l 'organisation d'un atelier de deux j ours gui s'est tenu à ODI en septembre 2000, 
pour débattre de ces trois programmes. L'atelier était conjointement organisé par ODI (Londres) 
et Inter-Réseaux (Paris) . Il a rassemblé des chercheurs britanniques, français et africains 
impliqués dans les programmes de collaboration, ainsi qu'un petit nombre de décideurs des 
politiques de développement des gouvernements français et britannique. I l  a aussi associé 
quelques personnes impliquées dans d'autres initiatives proches, ainsi que celles travaillant sur 
la politique de développement rural de l 'Union Européenne. 

L'objectif général de l 'atelier était de faire le bilan des résultats de ces programmes conjoints 
en vue de contribuer à l 'amélioration des politiques de coopération en Afrique de l 'Ouest. 
Les objectifs spécifiques de l'atelier étaient de partager des résultats, les productions de ces 
programmes de collaborations et d'élaborer une critique constructive des processus de 
collaboration pour en tirer des conclusions afin d'alimenter l 'élaboration des politiques de 
développement rural de l 'UE, du Royaume-Uni et de la France. 

Résumé des principaux résultats des programmes conjoints 

Po;nts clefs de chaque programme 

Les trois programmes de collaboration ont fourni d'importantes leçons, et ceci à plusieurs 
niveaux .  I ls ont contribué à augmenter la connaissance et la compréhension des processus en 
cours, au..x niveaux micro et méso, sur le foncier et l 'accès aux ressources naturelles, sur les 
relations entre recherche, vulgarisation agricole et organisations paysannes et sur les politiques 
du secteur cacao en Afrique de l 'Ouest et du Centre. 

Résultats du po;nt de vue de la méthode 

Ces trois programmes ont donné l'occasion de nombreuses collaborations entre acteurs de 
différentes institutions et de différents pays. L'analyse de ces processus de collaboration permet 
de dégager quatre résultats principaux du point de vue de la méthode. 

a) Enseignements du processus de collaboration 
La collaboration Franco-Britannique a mis en évidence les difficultés spécifiques et les 
limitations liées au caractère bilingue des équipes de travail, réunissant de surcroît des spécialistes 
de cultures professionnelles très diverses. Ces aspects augmentent de manière significative les 
coûts de collaboration. Malgré ces contraintes, les trois progranunes de collaboration ont 
permis de dégager des résultats très positifs, dans au moins deux domaines 
• Les contraintes de la traduction ont fourni de nombreuses occasions de débattre de façon 

détaillée des concepts et des méthodes utilisées dans le monde francophone et anglophone. 
Cela a permis de préciser les visions du développement rural, de rendre possible des 
débats fructueux et de construire les fondements d'analyses partagées gui peuvent utilement 
être mobilisés sur d'autres thèmes relatifs aux politiques de développement rural en Afrique 
sub-saharienne. 

• La comparaison des processus de changement entre pays anglophones et francophones est 
riche d'enseignements sur les questions clefs concernant les politiques de coopération en 

10  



Synthèse française de /'Atelier 

Les relations entre la recherche, la vu lgarisation agricole et les organisations de 
producteurs 

Ce programme a mis en évidence : 
• Le fait que Les organisations paysannes jouent un rô le croissant dans La défense des 
intérêts de Leur membres Lorsqu'elles sont fédérées à un niveau plus haut que celui du 
village ( régional, national, . . .  ) .  Ce rôle peut devenir très important lorsque ces organisations 
de producteurs sont reconnues formellement par leur gouvernement, lorsqu'elles sont 
fondées sur une Libre association et Lorsqu'e lles sont articulées autour d'organi sations 
traditionnelles fortes ou basées sur un secteur de production agricole. 

• L'importance de prendre en compte les contextes politique, légis latif, institutionnel et 
macro-économique dans le développement de Liens entre La recherche agronomique, La 
vulgarisation agricole et les organisations paysannes. 

• La nécessité de développer des mécanismes d'incitation au sein des institutions de recherche 
agronomique pour mieux orienter Leurs activités vers La résolution de problèmes proposés 
par Les producteurs, à travers : 
- la poursuite des politiques de décentralisation des instituts nationaux de recherche 
agronomique ; 
- des poli tiques de gestion des ressources humaines incluant des é léments matériels de 
motivation afin de stimuler un engagement participatif de La recherche et des modes de 
collaboration et de dialogue effectifs avec Les organisations paysannes et Les g roupements 
agricoles ; 
- la création de cadres de négociation et de concertation incluant des représentants des 
organisations paysannes et pas seulement des agriculteurs i solés. 

• Le besoin de renforcer les capacités techniques et stratégiques des organisations paysannes 
afin de leur permettre de formuler effectivement des demandes à leurs partenaires (recherche 
et vulgarisation agricole) . 

Le foncier et l'accès aux ressources en Afrique de l'Ouest 

Ce programme a permis de développer une analyse approfondie des « droits dérivés » d'accès 
à la terre, aux ressources naturelles et de L'articulation entre usages Locaux et structures 
gouvernementales locales ou nationales . IL sou ligne la diversité des contextes locaux et Les 
difficultés d'établir des politiques foncières au niveau national. Ce programme a aussi é laboré 
un cadre d'analyse global pour mieux comprendre La diversité des situations Locales et 
identifier des tendances communes dans Les différents pays étudiés. 

Ces tendances peuvent être rapidement résumées. Elles concernent : (1) un accroissement 
du rô le des « nouveaux paysans », provenant de zones urbaines et investissant dans l'activité 
agricole un capital acquis en dehors de l'agricu lture ; (2) les processus de concentration de 
l'usage des terres et la différenciation sociale croissante dans les zones à fort potentiel 
économique ; (3 ) l'importance des « droits dérivés » en particulier pour les femmes et 
d'autres catégories de population « dominées » ( les jeunes et les populations migrantes) . 
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Politique du  secteur cacao 

Ce p rogramme a m is  en évidence La  nécessité de suivre de p rès Les changements rapides Li és 
aux processus de Libéra li sation  de La fi lière cacao .  I L  a constaté La faib lesse de La recherche 
agronomique concernant La  comp réhension des processus de changement économi ques et 
institution nels dans Le secteu r  du cacao .  IL est nécessa i re à L'aveni r d'imp li quer, dans  une  
optique de com préhension des processus e t  de défin ition des politi ques, des représentants 
des gouvernements, des o rgan isations de producteurs et d u  secteur  privé qu i  jouent u n  rô le 
majeur  dans Le secteur cacao. Etabli r  des réseaux pour suivre ces processus et partici per à 
L'é laboration de politiques sectorielles imp lique cependant des coûts élevés et nécessitent 
des engagements dans La durée de La part des acteu rs clefs . 

milieu rural , en particulier sur la décentralisation et la définition des rôles respectifs de 
l 'état, du secteur privé et de la société civile dans le développement rural . 

b) La perti nence d'une approche régionale 
Malgré la diversité des situations nationales étudiées, le choix de pr ivilégier un cadre d'analyse 
régional dans chacun des programn1es a permis, en croisant les analyses nationales, d'identifier 
des thèmes transversaux et des questions communes aux différents pays. Ces éléments identifiés 
par les trois programmes peuvent fournir des bases utiles pour de futures politiques de 
développement rural . Plus généralement, une meilleure compréhension des principaux 
changements en cours dans les domaines considérés (foncier, la libéralisation des filières, 
or ientation par la demande de la recherche agronomique et de la vulgar isation agricole) ,  
permet aux différents acteurs et  partenaires africains de renforcer leurs capacités de définition 
et de mise en œuvre des politiques. Cela leur permet une meilleure prise en compte des 
contextes nationaux au regard de l'expér ience des autres pays africains, facilitant en cela 
l ' identification des moyens par lesquels ils peuvent améliorer leurs institutions et leurs activités . 

c) Mieux articu ler Les niveaux micro, méso et macro 
Les trois progranunes se sont plus attachés à l 'analyse des niveaux micro et mésa. Par la 
richesse de l ' analyse des processus locaux et des évolutions insti tutionnelles, ils apportent 
néanmoins d'utiles éléments pour l'élaboration des politiques au niveau national et régional . 
En particulier, ils mettent bien en évidence l 'importance de prendre en compte la diversité 
des situations locales au moment de formuler des politiques globales dans les secteurs de 
l'agriculture et du développement rural . 

d) Les résu ltats de La collaboration 
Ces programmes témoignent de l'importance d'appuis pluridisciplinaires sur le long terme 
comme facteur clef pour renforcer les capacités des institutions de recherche africaines et des 
praticiens locaux du développement. Malgré des difficultés liées parfois à des formes de 
partenariat trop formalisées, ces progranunes ont permis d'identifier les réseaux de partenaires 
africains compétents pouvant contribuer à améliorer les capacités des pays africains à définir 
leurs propres politiques de développement  rural . Cette construction de « capital social » ,  
issue d'un contact régulier entre européen et  partenaires africains , a per mis d'accroître la 
confiance mutuelle. Quoique l'impact direct de ces progranunes soit parfois difficile à estimer, 
ce tissu de relation et de compétences peut  jouer un rôle important dans les années à venir, 
en particulier s ' il est mis au service d'autres initiatives concernant les politi ques de 
développement rural en Afrique de l 'Ouest .  
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Synthèse Française de /'Atelier 

Identification de thèmes pour de futures actions 

Pour une approche régfonales des quest;ons de développement rural 

• L'importance d'avoir des échanges internationaux dans des domaines d'intérêts communs 
n'est plus à démontrer, en particulier sur des thèmes concernant l 'ensemble ou une partie 
des pays africains ( ex : questions foncières, évolution de l'élevage pastoral, gestion corrunune 
des ressources, effets de la libéralisation et des processus de décentralisation sur les moyens 
d'existence et les institutions locales, effets des ajustements structurels) . 

• Les sujets pour lesquels l 'approche régionale est particulièrement utile sont nombreux. 
On peut rapidement lister, sans prétendre à l 'exhaustivité : la terre et l'accès aLD, ressources 
naturelles, les « ressources collectives >> partagées (ex : biocliversité) , la libéralisation des 
filières ( ex : cacao) , les questions transfron talières ( ex : l'immigration) . 

L'approche processus : pragmatisme, concertation et formulation des 
pohtiques 

11 y a un besoin d'améliorer la compréhension des processus d'élaboration des politiques 
de développement rural en facilitant l ' implication des différents acteurs (société civile, 
secteur privé) dans ces processus dans une logique d 'apprentissage. Les processus 
d'élaboration et  de mise en œuvre des politiques de développement nécessitent des 
mécanismes de suivi prenant en compte les changements liés au contexte global dans 
lequel elles s'inscrivent. 
Etant donné la complexité des questions traitées et des structures institutionnelles 
considérées, une approche pragmatique est de rigueur. Il faut définir des objectifs réalistes 
et spécifiques, dans le cadre d'un agenda précis pour déterminer le contenu et les modalités 
des interventions dans le domaine du développement rural. Ceci est à relier la prise de 
conscience croissante de la nécessité d'adopter des approches concertées pour mettre en 
œuvre des interventions réussies. 
Le succès d'une politique dépend en partie du degré réel d'irn.plication des différents 
acteurs concernés. Les trois questions centrales sont donc : Comment identifier les acteurs 
pertinents en jeu ? Qui sont les populations cibles ou le public réellement concerné ? 
Jusqu'à quel point les gouvernements sont-ils prêts à enclencher des débats publics sur les 
objectifs des politiques nationales ? 

Les responsabiUtés des agences d'a;des 

Il est maintenant reconnu qu'une meilleure co-ordination entre l es agences d'aide dans la 
mise en œuvre de leurs actions est importante. Ceci est plus particulièrement nécessaire 
entre les Etats membres de l'UE dans la perspective des cadres globaux de développement 
( Co111prehensi11e De11elopment Fra111ework) qui se mettent en place au niveau des pays pour 
faciliter la collaboration entre agences d'aides. Une telle co-orclination est nécessaire pour 
éviter les incohérences et les conflits entre les politiques et les interventions. 

• Les donateurs doivent trouver un subtil équilibre entre le travail avec les gouvernements 
nationaux et le travail avec la société civile - spécialement lorsqu'un débat public national 
se développe avec des liens aux niveaLD<: local et régional. 
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Renforcer les capacités pour l'élaborat,"on des poli6ques des pays 
afncains partenaires 

• Les priorités des politiques de développement rural doivent intégrer l ' obj ectif de 
renforcement des capacités institutionnelles en vue d'améliorer le dialogue sur les politiques 
nationales et, pour ce faire, prévoir des moyens pour un accompagnement de long terme 
des processus de négociation entre les acteurs des différents niveaux, dans les pays africains. 

• I l  est important d'identifier les tnodalités qui permettront de renforcer les capacités des 
différents acteurs (Etats membres de l'UE, les organisations internationales, les départements 
des gouvernements nationaux qui traitent de développement rural et d'agriculture, les 
autres institutions, les ONG nationales et internationales, les organisations locales de 
développement et leurs acteurs) de façon à contribuer à la formulation des politiques de 
développement rural entre les partenaires des pays en voie de développement. 

• Une étude complémentaire pourrait an.1lyser les processus et les résultats des cas connus 
où des politiques agricoles ont été négociées entre l 'Etat et les organisations paysannes 
(ex : le CNCR et PASOP au Sénégal ; le contrat-plan pour la filière coton au Mali ; la 
consultation nationale sur la politique agricole en Gambie) . Cela pourrait permettre de 
développer une méthodologie qui exposerait les facteurs nécessaires et les bonnes pratiques 
pour développer une agriculture nationale et des politiques de développement rural . 

Les capacités à construfre les organisations locales 

Les organisations paysannes ont besoirt d'appuis pour développer leurs capacités stratégiques 
à prendre des décisions et influer sur les politiques à travers des engagements effectifs dans le 
processus de dialogue nationaux (ex : les consultations avec la société civile autour des Papiers 
de Réd11ctio11 Stratégique de la Pa11vreté - PRSP) . Néanmoins on doit se souvenir corn.bien les 
gouvernements sont parfois hésitants dans leur volonté de promouvoir un tel dialogue. Pour 
les agences d'aide, le soutien aux processus de concertation nationaux (PRSP, cadres globaux 
de développement ) et la possibilité d'associer à ce travail la diversité des acteurs locaux 
(universitaires, organisations de la société civile, ONG, etc.) peut rendre ces processus plus 
lourds à gérer. 

Partager et diffuser les résultats 

• Les modes de diffusion des résultats de ces programmes doivent être améliorés, en particulier 
à l'attention des décideurs et des autres acteurs locaux. Il y a un besoin croissant de trouver 
de nouvelles modalités de diffusion des réstùtats des programmes de collaboration et des 
initiatives politiques aux niveaux régionaux et locaux et ceci sous une forme accessible 
aux usagers locaux (modules de formation, irttégration dans les processus de renforcement 
des capacités des organisations paysannes, . . .  ) . Il y a aussi besoirt d'établir des modalités par 
lesquelles ces résultats pourraient nourrir les discussions au sein de la CE et être partagés 
entre les Etats membres et d'autres acteurs européens (ONG, . . .  ) .  

• Concrètement, les résultats des progranunes conjoirtts de l'initiative franco-britannique 
pourraient aussi être présentés et discutés de manière approfondie avec les acteurs clefs 
dans les six pays étudiés (ex : organisations paysannes, ONG, fournisseur de services agricoles 
et autres organes gouvernementaux nationaux et régionaux, ainsi que le secteur privé) . 
Ces rencontres pourraient être utiles pour identifier le contenu de formations et des 
mécanismes de diffusion de l'information en vue de renforcer les capacités locales. 
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Pourquoi cette expérience est-elle importante pour La CE ? 

Les trois programmes analysés lors de cet atelier et la richesse des résultats qu'ils ont fourni 
sur les institutions locales et leurs pratiques, peuvent apporter des éléments utiles à la CE, 
dans le cadre de la formulation des politiques de développement rural . Ceci d'autant plus 
lorsqu'il s'agit de définir des politiques à partir d'une compréhension des rapports entre les 
politiques nationales, les contextes régionaux / locaux, la diversité des groupes du monde 
rural, leurs atouts et les voies par lesquelles les pauvres en milieu rural peuvent consolider 
leurs moyens d'existence. La CE a une expérience plus pratique dans la formulation de 
stratégie et la réalisation de programmes de développement, en collaboration avec des 
partenaires nationaux. Par contre, des observateurs estiment que j usqu'à maintenant, elle a 
moins bien réussi dans la manière de relier les expériences pratiques, les analyses du niveau 
micro avec les processus de formulation de stratégies globales pour le développem.ent rural. 

En définitive, les programmes de l'initiative franco-britannique permettent de dégager les 
enseignements suivants : 
• I ls soulignent l' importance de relier les données du niveaux micro avec les politiques au

niveau macro et les stratégies de développement : la CE gagnerait à développer des
mécanismes de collecte et de synthèse des résultats et des connaissances que les différentes
initiatives de développement peuvent apporter à travers les Etats membres pour les relier
directement à sa stratégie de planification de ses interventions.

• I ls apportent des éléments sur la manière de conforter les populations rurales dans leur
accès à différentes ressources et ceci dans différents contextes.

• Us apportent des propositions pour des cadres d'analyse pluridisciplinaires valides au-delà
des habituelles limites linguistiques, nationales et scientifiques.

• Ils démontrent comment des initiatives de collaborations bilatérales sur le développement
rural peuvent fournir des résultats utiles permettant d'alimenter la formulation des politiques
de la CE. La CE pourrait encourager et soutenir de telles collaborations entre Etats membres
et renforcer les processus par lesquels ces travaux pourraient informer les prises de décision
de la CE, en particuher dans la sélection des activités qui vont se développer suite aux
récents accords de Cotonou.

La CE a des capacités limitées d'accroître sa propre collecte de données sur le milieu rural 
dans l e  grand nombre de pays où elle est engagée dans des programmes d 'aide au 
développement rural. La CE pourrait utilement mobiliser les connaissances accumulées par 
les progranlffies de l ' initiative franco-britannique mais aussi par d'autres initiatives (tels les 
travaux de l ' I IED sur les organisations pastorales et du GRET sur la pauvreté et les inégalités) 
afin d'enrichir les processus d'élaboration des politiques de coopération. Cela permettrait de 
mieux prendre en compte les enseignements tirés de l'analyse des organisations locales, des 
institutions, des droits et des ressources mais aussi de faire vivre le principe de subsidiarité, 
faisant progressivement passer la responsabilité des décisions aux institutions les plus proches 
du terrain .  
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Quelles étapes suivantes pour la CE ? 

Afin de mieux contribuer à l 'élaboration des politiques de développement rural de la CE, les 
différents acteurs impliqués dans les programmes évoqués pourraient apporter leurs 
contributions sur les résultats, les enseignements et les perspectives issues de ces travaux ou de 
futures études. Ces contributions pourraient permettre de 
• Diffuser plus largement et de manière plus détaillée les résultats des programmes réalisés 

dans le cadre de l ' initiative franco-britannique afin de faire de la DG Développement de 
la CE le lieu clé d'une réflexion innovante et d'analyses sur les politiques de développement 
à l'attention du monde rural. 

• Publier les travaux finalisés des différents programmes sur le site Rurpol (www.rurpol.org) , 
en faisant des liens avec les thèmes clefs et les principaux documents de la politique 
européenne de développement rural. 

• Faire participer chaque année un groupe de personnes impliquées dans les différentes 
initiatives nationales ou bilatérales aux discussions envisagées dans le cadre d'un forum 
européen sur la coopération au développement rural. 

• Mobiliser des fonds régionaux européens pour soutenir de futures collaborations dans le 
domaine du développement rural en Afrique de l 'Ouest en s'appuyant sur les initiatives 
déjà  réalisée par certains Etats membres. 
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Background to the Franco-British Initiative (FBI) 

Following the Franco-British sununit in 1995 ,  which called for doser co-operation between 
anglophone and francophone countries in West Africa, three jointly funded policy-or iented 
rural development initiatives were developed with a view to shar ing knowledge, approaches, 
lessons and exper iences between francophone and anglophone development specialists in 
West and Central Africa. The EC and CORAF/WECARD, the West and Central Africa 
agr icultural research organisation, also contributed funds to one of the programmes. 2 

The three programmes concentrated on themes of central importance to the region in the 
context of significant macro-economic, political and institutional changes in the 1990s :  
• research - extension - farmers' organisation linkages (the 'CORAF Initiative') ; 
• land tenure and derived r ights of access to natural resources; and 
• West and Central African cocoa policy. 

Each programme involved: 
• collaboration between French, UK and West African partners; 
• significant degrees of stakeholder consultation at regional , national ,  and local level; 
• regional, national and local workshops for consultation and dissernination of resul ts; and 
• the establishment of a variety of dissemination pathways for lessons learnt. 

They also had in common a key issue of central interest to cur rent rural development policy: 

How best can. in teraction between. state, policy makers and rural development actors be facilitated 
so tha t  rural people gain increased access to, and control over, resources ? 

Workshop objectives 

UK Department for International Development (DFID) and the French Ministère des Affaires 
Etrangère (MAE) sponsored this 2-day workshop co-orga,ùsed by Inter-Réseaux (IR) , Paris, 
and the Overseas Development Institute (ODI),  London ,  held at ODI in September 2000 . It 
brought together the French, Br itish and West and Central African researchers involved in 
the collaborative programmes, UK and French government rural development officials; and 
a number of specialists involved in other relevant initiatives. 

Overall, the workshop aimed to capitalise on the products of the collaborative process and 
contribute to the improvement of rural development co-operation policy. The specific 
objectives of the workshop were to share the results and outpu ts of these collaborative 

2 The EC contributed funds  ta ho ld a consu ltative workshop with CORAF/WECARD  in Dakar in January 1999 

ta discuss the draft reports generated by the FBI-funded 6 - country research programme  dubbed the CORAF 

Initiative. Th is examined case studies of li n kages between agricu ltura l  research orga nisations ,  extension 

and fa rmers' organisations  for i m proved technology generation  and dissem inati on .  CORAF co-fu nded the 

i nitiative - provid ing one researcher ta the team and a lso co-fund ing  the Dakar workshop cited above. See 

Section  A, Sessio n  1, Study 3 ,  page 40 for more details. 
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programmes ,  elaborate a constructive criticism of the process of collaboration, and draw 
lessons to inform current rural development policy in West Africa (particularly those of the 
EC, UK and France) . The workshop also discussed which specific issues were corn.mon 
priorities to French , British and EC approaches to rural development and fitted with priorities 
ofWest African partners . 

Main conclusions from the Franco-British Initiative programmes 

Key po,'nts aris;ng from each programme 

The results of the three collaborative programmes are summarised in the three following 
boxes. 

Land tenure and resource access i n  West Africa 

This study developed an i ncreased understa nding  of derived (e. g .  secondary rig hts of access 
to natura l resou rces, such as sha re croppi ng)  rig hts of a ccess to land  a nd  natura l  resources 
and of processes by which customary and local government structures i nteract. It emphasised 
the i m portance of ta ki ng i nto account the diversity of loca l contexts and the difficulties i n  
establi sh ing relevant a n d  effective po licies on  tenu re at the nati ona l  o r  macro level. The 
study developed a n  ana lytical framework that helped go beyond  hig h lig hti ng  diversity to 
identifyi ng the most sig n ifica nt trends com mon  to a ll the countries studied . 

These trends i nclude: i n  certai n regio ns, the i ncreased role i n  rura l  ag riculture of 'new 
fa rmers' th at move i nto rura l  a reas from urban  areas and i n vest capita l drawn from o utside 
ag ricu lture i nto agricu lture; p rocesses of concentration  and  consoli dation of la nd ho ld ings; 
notable social differentiation  (i nequalities) i n  economica lly dynamic a reas; the i mporta nce 
of derived rig hts for women and  other categories of people sufferi ng from subjugation  o r  
i nequality :  e . g .  young  and  non-i ndigenous peop le. Th i s  is particula rly im portant i n  defin i ng 
who has access to productive la nd .  

West and Central African Cocoa Policy Research and Analysis Networking 

Agricultu ra l research has very poor  understand ing of the  economic and institutiona l  dynamics 
of change in the cocoa sub-sector. This programme poi nted to the need to monitor the 
ra pid cha nges li n ked to the process of economic li bera lisati on  occurri ng  i n  this sub-sector, 
and  to take i nto account the reg iona l  nature of the cocoa sub-sector i n  West and  Centra l  
Africa .  Lessons can be lea rned from the  experiences of  nei ghbouri n g  countries. However, 
this shou ld be done through  a process that i nvolves officia ls from government, fa rmers' 
o rgan i sations and p rivate sector producers that p lay a majo r  ro le in these deve lopments 
and  i n  cocoa production . 

Bui ld i ng  genui ne partnersh ip  ta kes time and  often requi res efforts to bu i ld the capacities of 
partners and  bui ldi ng a sha red commitment i nvolves learn ing and  negotiati n g  at a ll levels . 
Estab li sh ing regiona l  po licy networks i nvo lves h igh transaction  costs and  therefore will not 
succeed without adequate fu nd ing and  com mitment from the key actors .  
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Agricultural research, extension and farmers' organisation li nkages for improved 
technology generation and dissemination 

This study h ig h lig hted the fo llowin g :  
• the fact that farmers' o rganisations p lay a n  i m po rtant ro le i n  defend ing  their mem bers 

i nterests, a nd  a re particu lar ly effective where they are federated at a level h igher  than  
the  vi llage ( regiona l; nationa l .  . .  ) ,  a ccepted lega lly a nd  formal ly by  the govern ment, a re 
based on  free association ,  have leaders th at a re accou ntab le to mem bers and  represent 
thei r i nterests, a rise out of strong trad itiona l  i n stitutions  or a re based on  a round  the 
p roduction or  processi ng of a com modity, o r  a profitab le economic a ctivity; 

•the i m porta nce of a favou rab le politica l, legis lative, i n stitutiona l  and  macro-economic  
co ntext to the  existence of farmers' organ isations  a nd  the  promotion  of  strong  li n kages 
between these and pub lic  o r  private ag ricu ltu ra l  research and extens ion organisatio ns; 

•the need to more strong ly encourage agricu ltura l  research  institutions and researchers to 
di rect thei r research  towards so lving  develop ment prob lems th rough :  a conti nued po licy 
of decentra li si ng  nationa l  agricu ltura l  research institutes; a human  resources management 
policy and adequate material  i ncentives for researchers to engage i n  participatory research/ 
forma l  and  i n forma[  modes of collaboration and  dialogue with fa rmers' o rga nisations  and  
fa rmer g roups; estab lish ment of  negotiati ng  fora a n d  co nsu ltative fra mewo rks which 
i n c lude farmers' o rga nisation rep resentatives and not sole ly successful, i n dividual  private 
farmers; a nd  

• the  need to  strengthen farmers' orga nisatio ns' tech nical  capacities a nd  reso urces so  that 
they can form u late effective requests to ag ricultural  service providers (this co u ld be 
promoted, fo r exa m p le, th ro u g h  the  esta b li s h ment  of fu nd s  dedi cated to fa rmers' 
o rgan isation  proposa ls as  part of ag ricu ltu ra l  service projects ) .  

Lessons on collabora6on, methods, approaches3 

a) Lessons from the process of collaboration 
Collaborative Franco-British approaches experienced specific difficulties that arase from 
working in multi-lingual teams, bringing together specialists from highly different academic 
disciplines and working cultu res .This added significant transaction costs to the collaboration .  
Nonetheless, there were two very posi tive results i n  relation to the collaborative process 
i tself 
• the need for translation  provided opportunities for debate on francophone and  

anglophone concepts and  methods , helped bring different visions of rural development 
closer and helped build the foundations upon which deeper analysis and more fruitful 
collaboration could be developed; and 

• the comparison of processes of change in francophone and anglophone countries 
provided important lessons on proces es of decentralisation and the appropriate roles of 
the State and non-state actors (priva te firms, farm.ers ' organisations and civil society) in 
rural development. 

3 A fu lle r s ummary of the resu lts of each programme i s  presented i n  Section  A, page 3 1 .  
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b) Value of a regional approach 
Despite the great diversity of contexts studied, the regional character4 of the approach taken 
to ana1ysing rural development and policy in each of the programmes led, through the 
comparative analysis of country experiences, to the identification of a core set of cross
cutting themes and issues (see below). The programmes have a contribution to 1nake to 
improved formulation of rural development policy in the following areas: 

identification of the key issues and trends in rural development in West and Central 
Africa; and 

• strengthening the capacities of African decision makers, developrnent actors and specialists 
through: 

- improved understanding of the major underlying trends in francophone and anglophone 
rural development theory, approaches , policies and strategies (e.g .  in the areas of land 
tenure, liberalisation in export sub-sectors , improved accountability of and increasingly 
demand-led agricultural research and extension organisations); 
- development of tools, case studies and data that provide objective analysis of their 
national situations, helping to put their experiences in perspective set against the wider 
context of the experience of other (neighbour ing) African countries; and 
- identifying practical ways to improve their institutions and activities . 

c) Linking micro, meso and macro levels 
W hilst the three programmes generally focused less on macro-level pol icy, they each yielded 
a wealth of new empirical case study data - particularly at the local, rn.icro-level and inter media te 
or 'meso' level . In some cases, tlus data was drawn on to inform recommendations for national 
pol.icy and approaches - hence contributing to bridging the micro-macro divide. 5 The data 
and analysis made linkages between national policies and the strategies followed by local 
people and their village level institutions. Above ail , the detailed empirical data on case study 
contexts highlighted the importance of ta king into account the diversity of local situations 
and drawing on data on local institutions and contexts before for mulating broad-brush rural 
development pol.icy agendas . 

d) Results of collaboration 
These collaborative programmes showed that long ter m multidisciplinary technical support 
and partnership with northern institutions  is a key factor in strengthening the capacities of 
African research institutions and development practitioners . Despite the diflîculties encountered 
when processes of partnersh.ip were over-institutionalised or too formalised, the programmes 

4 West a nd  Central Africa a re someti mes refe rred to e lsewhere as a 'sub-region '  of countries with specific 

sim i larities or li n kages (e. g .  in trade, migration  patterns etc . ) ,  with Afri ca as a whole seen by some to be 

the wider 'region'. Howeve r, perceptions of reg ions and sub-regions  vary among development acto rs . To 

avoid confusion ,  fo r si mp licity this report uses 'regiona l' th roughout, referri ng  to a n  approach that focuses 

on  a n umber of countries i n  the same geograph i ca l  area a s  di sti n ct from bi lateral app roaches that focus on 

si ng le countries . In this report, the region referred to i s  usua lly West Africa.  
5 For exa m p le, po li cy recommendation s  on creati ng  a n  e n a b li n g  context i n  which more effective a nd  

widespread partnersh ips  with farmers' organ isations c an  be deve loped ,  or recom mendations on t he  care 

requi red i n  attempts to develop nationa l, broad-brush tenu re policies i n  the face of customary institutions  

and  loca l  dive rsity (see studies of Researc h - Extens ion - Farme rs' o rgan isati on  li n kages a nd  lan d  tenu re/ 

derived rig hts in Section A, Sessi o n  1 ,  page 3 2 ) .  
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helped to identify skilled and able African partners and resource persons. This has made a 
direct contribution to improving the capacity of African professionals to define and articulate 
their countries' rural development policy priorities. The creation and strengthening of social 
or professional capital through regular contact between European and African partners has 
resulted in increased trust and confidence in the partnerships, and the development of new 
collaborative ventures. While the impacts of the FBI programmes remain somewhat intangible 
at present, their importance and significance will become more apparent over years to corne 
- evidenced in continuing and new collaborative initiatives on rural developrnent in West 
Africa. 

Summary of themes emerging from discussions and pointers for 
future action 

Advantages of a reg;onal approach ta rural development ;ssues 

• l t  is relevant and important to have regional exchanges on areas of common interest to 
donors andWestAfrican partners. Areas where such approaches hold most promise include: 
sharing information and experiences of successful policy development :md implementation 
(for example concerning land tenure, n1.obility of pastoral livestock, conunon property 
resources, the effects of liberalisation and decentralisation processes on livelihoods and 
local institutions, participatory approaches to developrnent and capacity building, and 
coping with structural adjustment) . Similar challenges are faced in a number of different 
countries in West and Central Africa, and substantial benefits have already been drawn 
from existing regional initiatives. 

• Issues for which regional approaches appear particularly useful include: land and natural 
resource access, shared 'collective resources' (e.g. plant genetic material), liberalisation of 
sub-sectors (e.g. cocoa) , transborder issues (e.g. migration) and sharing policy expertise 
(cf. the Réseau d'E>..'])ertise sur les Politiques Agricole (REPA) initiative on sharing 
expertise in agricultural policy) . 

Process ;ssues: pragma6sm, consultatfon and poUcy formula6on 

• Greater emphasis on understanding policy processes and processes of stakeholder interaction 
and learning is required.The processes of policy development, irnplementation and change 
need ta be closely monitored and adapted in the face of changes in the wider context. 

• Given the complexities of the issues and institutional structures involved, a pragmatic 
approach is key: starting out by setting modest goals and developing a limited agenda, and 
then building effective rural development interventions upon this. This fits well with the 
increasing recognition of the need to adopt consultative, 'process' approaches ta developing 
successfuJ rural development interventions. 

• Successfu] policies depend on the extent to which the policy development process is 
claimed and owned by primary stakeholders. Tlu·ee key questions here are: 

- how can the relevant players and stakeholders be identified? 
- who are the target populations or relevant 'public'? 
- ta what extent are governments likely ta accept public debate on national policy 
objectives? 
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Donor respons;b;[;Ues 

Greater co-ordination and coherence among donor policies, strategies and interventions 
and co-ordination of the budgets managed by each donor is required. This is particularly 
important among EC member states, and in the context of comprehensive development 
frameworks being established between groups of donors. 
Donors must strike a careful balance between working with national governments and 
working directly with civil society, noting the fact that debates on public policy in any 
country must take place at the national level, albeit informed by local level discussions. 

Bu;td;ng capaôUes for poUcy formulation ;n African partner countries 

• Priorities for policy initiatives must include building institutional capacity for enhanced 
policy dialogue at the national level and long tenn support for the process of negotiation 
between actors at all levels in African partner countries. 
Further ways to strengthen the capacities of different collaborators (EC member states, 
international organisations, national government departments concerned with rural 
development and agriculture, otl1er national institutions, international and national NGOs, 
local development organisations and actors) to contribute constructively to rural 
development policy formulation in partner developing countries need to be identified. 
Further comparative analysis of process, results and outcomes in situations where agricultural 
policies have actually been negotiated between the State, farmers and farmers' organisations 
would be valuable (for example, with the national producer organisations such as Conseil 
National de Concertation et de Cooperation Rurale (CNCR) and the organisation 
'PASOP' in Scncgal; the plan/ contract for the cotton sub-sector in Mali; Comité Permanent 
Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS) and Club du Sahel-supported 
national consultation on agricultural policy in The Gambia) . This could contribute to 
developing a methodology or approach that sets out key factors necessary (or be t practice 
guidelines) for developing appropriate national agricultural / rural development policies. 

Capaôty bu;[d;ng for local organ;sations 

• Producer organisations and other civil ociety actors need assistance in developing their 
strategic decision-making capacities and ability to influence policy through more effective 
engagement in processes of national dialogue on development policies (e.g. Poverty 
Reduction Stracegy Paper (PRSP) consultations with civil society) . However, the extent 
to which national governments really wish to promote such dialogue is unclear, and 
donors may lose some flexibility to work with a range of actors in developing countries 
(academics, civil society organisations, NGOs etc . )  if they sign up to the PRSP or 
Comprehensive Development Framework (CDF) approaches. 

Sharing and d;ssem;nating results 

• If donor investments in rural development initiatives such as those presented here are to 
make a difference, the most effective modalities and mechanisms for dissemination of 
research findings to stakeholders and decision-makers need to be identified. lnnovative 
ways of disseminating the results of collaborative programmes and policy initiatives at the 
international, regional, national and local levels are needed. Materials also need to be 
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produced in a format accessible to local rural users to truly build ownership of rural 
development interventions. The results of uch initiatives could also be fed into EC rural 
policy discussions and shared arn.ong member states and other development actors through 
fora such as the new annual EC rural forum. 

• Specifically, results of the programmes could be presented to, and discussed with, the key 
state and non-state actors concerned in the West and Central African countries where 
they were undertaken: for example farmers' organisations, CBOs, NGOs, agricultural 
service providers, national and local government bodies, and the commercial private sector. 
A series of meetings at each level in each country would be a first step to identifying a 
demand for, and the content of, training or dissemination activities that strengthen local 
capacities. 

Relevance of these studies for EC, UK  and French rural 
development policies 

The three FBI progran1mes, and the rich data they provide on local institutions and practices, 
provide a number oflessons useful in the EC's rural development policy formulation process 
and to current UK and French debates on approaches to rural development. Contributions 
are concentrated in the following areas: 
• Helping the EC make the link between micro, meso and macro levels: the EC 

has much practical experience in strategy formulation and in the implementation of rural 
development programmes in collaboration with partners, but it has been less successful in 
linking practical lessons from project experience and micro-level data with strategy 
formulation and macro-level policy initiatives. The EC would benefit from developing 
ways of collecting and smnn1arising the results of different rural development initiatives 
being promoted by member states and connecting them directly to EC strategic planning 
processes. 

• Detailed case study data: rich contextual data on the assets of rural people that are key 
to their livelihoods and the ways in which access to these should be supported and 
strengthened has been collated and anaJysed in relation to a number of specific West 
African contexts. 

• Collaborative processes and multidisciplinary analytical frameworks: comments 
on the practicalities of undertaking collabora rive pro cesses have been synthesised to inform 
and improve future collaboration; ideas for developing multidisciplinary analytical 
frameworks that cross linguistic, cultural and scientific boundaries have been developed. 

• Importance of bilateral initiatives in informing the approaches of multilateral 
institutions: the progra1mnes provided examples ofhow spontaneous bilateral initiatives 
on rural developrnent yield results that can usefully feed into rural development policy 
formulation in multilateral institutions. 

• Lessons on roles for the EC: the EC can play a pivota! role in sharing information on 
collaborative initiatives, encouraging and supporting further collaboration among EU 
members and strengthening the processes by which they can feed into the EC's decision
making processes and selection of specific rural development interventions. This is especially 
relevant in the context of the Cotonou agreement replacing the Lomé Convention. 

The EC has limited capacity to increase its own collection of micro-level data on diverse 
rural contexts. However, it can more proactively draw on the rich micro and meso-level data 
and analysis provided by member state initiatives such as the FBI and other bilateral prograinn1es 
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to inform the development of more pertinent and appropriate rural development co-operation 
policies and frameworks. These would take into account the lessons from local organisations, 
institutions, rights and resources. They would also build on the principle of subsidiarity, 
passing 

0

responsibility for decisions to institutions at the lowest practical level. 

ln order for the programmes discussed at the workshop to add value and effectively in.form 
EC, UK, and French rural development policies and interventions, as a minimum, the following 
activities could be undertaken: 
• submit policy-oriented summaries for dissemination on the EC's rural policy website 

(www.rurpol.org) , making links as appropriate with DFID sponsored websites e.g. 
(www.dfid.gov.uk, www.livelihoods.org) , and the MAE e .g. (www.diplomatie.fr/ 
cooperation) ; 

• disseminate results widely in othcr international fora (conferences such as the World 
Bank/I FAP's Producer Organisation workshop in 1 999;  academic conferences ;  
development-oriented websites . . .  ) ;  
present and discuss the results at the annual EC rural development forum; and 

• while recognising that the EC may have the comparative advantage in providing regional 
fonds for further collaborative initiatives on rural development in West and Central Africa, 
the results of and professional relationships established in the FBI could be capitalised 
upon by establishing fürther co-funded Franco-British progranui1es in collaboration with 
West African partners on specific rural development themes where the policy orientations 
each actor coincide. 
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Foreword 

Two questions feature prorninently on the developrnent agenda at present, and dus collaborative 
initiative has contributed answers to both . The first question is about substance: how can 
rural poverty be reduced? The second question is about process: what steps must donors and 
their Southern partners take, if they are to live up to their aspiration of worlcing more coherently 
together? 

The first question is not new, but rernains urgent: some three-quarters of the 1 .2 billion 
people living below $US l per day live in rural areas, but aid to agriculture and rural 
development has fallen by two thirds. New thinking is needed to reinvigorate policy in this 
area. 

The studies summarised here do not cover a11 possible issues in rural development, but they 
do shed light on important topics, ail in the context of a regional focus on West Africa: the 
insti tutions and organisations of the rural sector (land tenure, farmer and pastoralist 
organisations) , research and extension systems, and policy towards cash crops (in tlùs case, 
cocoa) . West Africa is changing fast, transformed over the past generation by population 
increase, urbanisation, nùgration towards the coast, liberalisation of the economic environment, 
and, in too many cases, civil conflict. National situations differ markedly between former 
French and British colonies. Nevertheless, there are common themes. 
• First, a regional focus is unavoidable in West Africa, because of econornic linkages and 

migration flows, but also because countries are producing similar crops for similar 
international n1arkets. Thus, effective commodity policy (for example, for cocoa) ca1mot 
be made without an understanding of the regional character of cocoa production and 
trade flows. 

• At the same time, and at a working level, regional collaboration remains full of pitfalls: as 
the cocoa case again illustrates, the transaction costs are high, and there are sometimes real 
conflicts of interest between countries competing for markets or market share. Genuine 
partnerslùp at a regional level needs investment in trust-building and analytical capacity, 
and consensus building on policy. 

• From both regional and national perspectives, rural development needs to be set in the 
wider context of poverty reduction.  The current international consensus, as represented, 
for example, in the World Bank's World Development Report for 2000/ 1 ,  emphasises a 
three-legged approach to poverty reduction, based on opportunity (or growth) , 
empowerment, and security. Rural development policy will need to cover sinùlar territory, 
for exarn.ple on the empowerment of rural people, and on the responsiveness of the state 
to their needs. 
Here, the research shows that the participation of rural people in policy-making is greatly 
enhanced when it is rooted in an effective organisational reality. For example, farmers' 
organisations are shown to be effective in increasing the irtfluence of their members, but 
only under certain conditions: when they are federated at a higher level than the village, 
given a formai role in policy-making, and witl1 a membership bound together by a common 
interest in remunerative productive activities. 

• This sounds plausible, but at the same time, the heterogeneity of the sector needs to be 
remembered when constructing national policies: 'farmers' are not a homogeneous group. 
For example, tl,e research shows that rural people have different rights of access to resources, 
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and that rural producers undertake a range of agricultural and non-agricultural activities 
to generate livelihoods. The poor may be excluded, not only from representative institutions, 
but also from access to resources; legal reform in the 'modern' sector may make the 
situation worse, not better. Thus, the research on land tenure shows that many farmers, 
especially marginalised groups, can derive their access to land indirectly, and that local 
customary laws (which give poor people access) often conflict with new land laws based 
on market principles (which may not) . 

• Heterogeneity and local specificity imply the need for carefüJ , local analysis of rural 
development problems and opportunities. The real challenge to rural development policy 
in West Africa, however, will be to make the cormection between the local, the national 
and the regional. Regional and national analysis cannot be made in ignorance of local 
reality; by the same token, local priority setting needs to take regional and national factors 
into account. 

This brings us to the need for team-working, and to the second question, about how to 
achieve policy coherence, at all levels, and i.nvolving all partners - especially given that a key 
feature of the FB I programmes was the principle of collaboration between French and UK 
institutions with West African partners to respond to West A.frican development priorities. 
Here, the programmes provided some important lessons. 
• First, as with the formation of cocoa policy, a key lesson is that building genuine partnership 

takes time and often requires efforts to build the capacities of partners. Di.fferent partners 
- whether from North or South - corne to the table with di.fferent conceptual frameworks, 
ways of identifying problems, analytical methods, and policy prescriptions. Building a 
shared com.mitment involves learning and negotiating at each of these levels. 

• From a research perspective, partnership needs to begin early, at the stage of research 
planning, where conceptual frameworks and analytical approaches will need careful 
discussion. Steering conunittees can be useful to provide direction and facilitate ongoing 
dialogue, with members drawn from each of the sponsors of a research programme. 

• The experience reported here also suggests that research needs to have an institution
building component, which strengthens the technical, methodological and analytical 
capacities ofWest African partners.This will include strengthening the capacities of research, 
extension and farmers' organisations to work together. 

• Finally, one of the lessons drawn is that the research process does not corne to an end 
when the research results become available: for research to be well-used, a large investment 
is needed in dissem.ination and dialogue, with rural people and with policy-makers. 

There are implications for don ors in ail of tlus, and the case studies provide ample support to 
the current entlmsiasm for donor co-operation. France and Britain are important actors in 
development, ind.ividually, as  EU partners, and as  members of the wider international 
commun.ity. The Franco-British initiative has provided lessons for collaborative endeavours 
within the EU and a platform for further Franco-British-West African collaboration on areas 
of common interest in the future. Will that potential be realised? 

Si111011 Maxwell, Director, Overseas De11c/op111e11t lnstit11te
1
Ja,111ary 200 1 
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The key issue: 
How best to promote 
and  faci litate i nteraction 
between the state, 
policy makers, rural 
development actors and 
Local comm unities so 
that rura l  people in  West 
Afri ca gain increased 
access to and control 
over resources and hence 
imp roved Liveli hoods. 

Introduction 

The Franco-British Initiative (FBI) 

Following the Franco-British summit in  1 995 , which called for 
doser co-operation between anglophone and francophone 
countries in West Africa, three policy-oriented rural development 
initiatives were developed with a view to sharing knowledge, 
approaches, experiences and lessons between francophone and 
anglophone development specialists in West A.frica.  

The three programmes were jointly funded by the French and 
Br itish governments, and involved collaboration between French, 
B ritish and West African partners in support of West African 
prioriti es . They were launched in 1 996 , each with a proj ect 
memorandum drawn up in partnership with African researchers, 
institu tional partners and a wide variety of stakeholders . One of 
the programmes also attracted fu nding from a regional West African 
partner organisation and a contribution from the EC (the CORAF 
Initiative) . 

The three p rogrammes co ncentrated on themes of  cen tral 
impo rtance to the region in the context of significant macro
economic, political and institutional changes in the 1 990s : 
• research - extension - farmers' organisation linkages; 
• land tenure and derived rights of access to natural resources ; 

and 
• West and Central African cocoa policy. 

These programmes had in con1111on a key issue of central interest 
to contemporar y rural developm ent po l icy of  E u ro pean 
development agencies :  

Ho1 11 best t o  promole al!d facilitate in teraction bet 1 1 1een the state, 
policy makers, rural development actors and local co11 1 1·1wn ities so 
t/l(lt mm/ people in West Africa gain increased access to and control  
over resources and /1 ence i inproved live/i/,oods 

T he programmes were based upon a number of premises : 
• recognition of the changing politica J climate in Africa, with 

increased pressu res towards decentralisation and local level 
empowerment- including decision-making over the allocation 
of fonds by government departments of agriculture; 

• increasing pressures on the natural resource base in the region, 
requiring better focused policies; 
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• liberalisation and macro-economic reform leading to increased 
emphasis on agriculturaJ marketing and processing, with the 
consequent increase in importance of non-state actors involved 
in these activities and increased importance of the clients of 
agricultural services (farmers' organisations, private sector, co
operatives . . .  ) ;  

• increased emphasis on finding mechanisms to  encourage 
agricultural services to become more demand-led as fonds 
available to national extension and research services diminish; 

• the declining contribution of agriculture and naturaJ resources 
to GDP in the region, indicating stagnation and decline, in the 
context of the significant impact of policies such as devaluation 
of the Franc CFA (the regional currency of the West African 
francophone commwùty of states directly linked to the value 
French franc) and the General Agreement on Trade and Tariffs 
(GATT)  round on agriculture in the region. Designing the 
correct policy response and managing the necessary policy 
changes in tlùs context is clifficult and many countries are not 
well-equipped to do this; and 

• differing colotùal and post-colonial histories in anglophone 
and francophone West African countries provide a wide variety 
of experiences that can usefully be drawn upon to inform 
approaches to management of natural resources, common 
property resources and pastoral grazing systems. 

Why hold a workshop? 

T he FB[ represented a considerable invesnnent ofUK and French 
development assistance fonds. A key underlying objective of the 
various programmes supported by the FBI was to work 
collaboratively with regional partners in support of priorities 
identified by them. Further, the FBI was a speciaJ professional 
collaboration between French, British and francophone and 
anglophone African rural development specialists, which developed 
vaJuable and in many cases lasting professional and institutionaJ 
linkages. However, there had been few opportunities for the results 
of these programmes to be shared between all concerned and their 
contribution contemporary French, British, EC and West African 
rural development policy debates had yet to be explored. T he 
collaborative initiatives could specifically inform the British and 
French governments in the context of wider EU and international 
co-operation on rural development policy. 

Hence, following meetings at the Club du SaJ1el/Inter-Réseaux 
(IR) consultative workshops on a.id policy reform in Paris (Spring 
1 999) , and the World Bank workshop on mainstreaming 
partnerships with producer organisations Qune 1 999) , several 
institutions involved in tlie FBI agreed on the usenùness of holding 



The overa ll objective of 
the workshop was to 
capitalise on the 
products of the FBI with 
a view to contributing to 
the i mprovement of 
development coopera
tion policy on  rural 
issues in West Africa .  

Introduction 

a workshop that brought together French and British development 
specialists and policy makers to capitalise on programme outputs. 
A small number of UK and French specialists who had worked on 
relevant themes but in parallel initiatives not funded by the FB I  
were invited to  bring external perspectives and broaden debate on 
l essons a n d  fu t u re per spectives. The UK Departmen t  for  
International Development (DFID) and the French Ministère des 
Affaires Etrangères (MAE) agreed to jointly sponsor the workshop 
to be held at the Overseas Development Insti tute (001). 

Workshop objectives and outputs 

The overall objective of the workshop was to capitalise on the 
products of the FBI , drawing on lessons from three relevant non
FBI initiatives, with a view to contributing to the improvement of 
development co-operation policy on rural issues in West Africa . 
The workshop focused on the ways in which rural institutions 
and actors interact among themselves and with their broader 
environment to improve access to resources and livelihoods . This 
led to a reflection on the development policy measures required to 
encourage better synergies between macro-level policies (such as 
those on decentraJ isation ,  poverty reduction, participation and 
capacity building) ,  rural institut ions and diverse, micro-level , 
context-bound rural realities and l ivelihoods . 

More specifically, the workshop aimed to: 
• sha re the results and o u tputs of the co l l aborat ive F B I  

programmes; 
• elaborate a constructive criticism of the process of collaboration 

(advantages, lim.itations and frustrations) ; 
• discuss themes common to French, British and EC initiatives 

on rural development and that fit witb kcy issues and priorities 
currently facing West Africa; 

• inform current ru ral development policy; and 
• discuss the potential for future collaborative initiatives. 

Participating institutions (see Appendix 2, page 78, for list) 

Four groups of participants were i nvited to the workshop: 
1. francophone and anglophone Europeans and West Africans 

directly i nvolved in the collaborative projects (researchers who 
participated on behalf of ODI ,  CIRAD-Tera,  OPM , GRET, 
I IED and CORAF6 ) ;  

6 Centre d e  coopérati on  i nternationa le e n  recherche ag ronom ique  pour  le 

développement (Cirad ) ,  Oxford Policy Management (OPM) ,  G roup de Recher

che et d'Echanges Tech nologi ques ( GRET) , I nternationa l  Institute fo r Envi 

ron ment and  Development ( I IED) ,  and  Consei l Ouest e t  Centre Africai n pour 

la Recherche et le Développement Agrico les (CORAF) . 
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ii .  West African researchers who were directly involved in 
undertaking the collaborative projects; 

iii . a small number of rural development specialists working on 
related themes in the UK, France and Europe (from IR, Institut 
de Recherche pour le Développement (IRD) and non-FBI 
initiatives managed by researchers from GRET, IIED and ADE); 

1v. representatives from the main funding partners (DFID and 
MAE) . 

Presentations 
T he presentations at  the workshop included the following: 

FBI programmes 

• CIRAD/CORAF/ODI study of research-extension-farmers' 
organisation linkages in West and Central Africa (Pierre-Marie 
Bosc, CIRAD-Tera ;  Jean Zoundi, I NERA (Institut de 
l'Environment et des Recherches Agricoles in Burkina Faso) ; 
Karim Hussein, ODI ) 

• IIED/GRET work on land tenure issues rights of access to 
resources in West Africa (Camilla Toulmin, IIED; Jean-Pierre 
Chauveau, IRD) 

• OPM/CIRAD on the West and Central African Cocoa Policy 
Research and Analysis Networking (Bruno Losch, CIRAD
Tera; Jim Gilling, OPM) 

Parallel initfotives 

• IIED work on strengthening pastoral organisations (Ced Hesse, 
IIED) 

• IRD/GRET study of the consequences ofhousehold behaviour 
and social dynamics in a period of change on public policy and 
poverty (Marc Levy, GRET) 

• EU Rural Development Policy and Strategic Framework (Luc 
Lefebvre, ADE) 

Structure of this report 

Section A of this report provides an overview of workshop 
proceedings, outputs presented and the process of collaboration. It 
identifies key themes emerging and pointers for future action. 

Section B provides a synthesis of workshop conclusions and 
operational lessons arising, and proposes ways forward. 

Section C includes Appendices listing programme outputs in detail, 
workshop participants and contact detai ls ,  the workshop 
progranm1e, and profiles of the organising institutions. 



There is a general  
consensus that poverty 
reduction is a centra l 
objective of
development assistance,
but thi s is accompanied
by a concern that
producers should be
given increased voice i n
poverty reduction
strategies.

Section A: Overview of 

Workshop Proceedings 

Introduction 

The workshop was opened b y  the Simon Maxwell, Director of 
O D I ,  who welcomed partic ipants .  He wen t on to stress the 
importance of developmen t agencies and donors working together 
to overcome the e normous challenges cu rren tly facing ru ral 
development .  ln particular, he highlighted the importance of 
collaboration among EC member states and hoped that such 
collaborative ventures a s  these m.ight establish useful foundations 
for future initiatives . He noted that the intellectual and insti tutional 
challenges presented by the changing context of rural development 
are significant. Key changes and trends include :  
• technical change, population increase, smal ler farm size and

greater degrees of landlessness;
• globalisation, changing trade regimes and general exposure of

rural people to pressures of the international economy; and
• urbanisation :  a likely urban majority by 2020 will exert increased

demands on rural areas .

Mr Maxwell argued that rural development policies are needed to 
respond to these trends and to the increased vulnerabi l i ty of the 
rural poor to e>..i:ernal shocks .  There is aJso a need to identify and 
su pport  effective l ivelih ood stra tegies , to encourage increased 
diversification of ru ral l ivelihoods, acknowledging the increased 
importance of non-farm activities in  rural livelihoods. In short, a 
n iche had to be found for the rural poor in a changing world. 

l t  was noted that there is now a generaJ consensus amongst donors 
that poverty redu ction is a central obj ective of developmen t 
assistance, but this is accompanied by a concern that producers 
should be given increased voice in poverty reduction strategies. 
The World Bank and EC are bath currently engaged in devising 
new strategies for rural development .This workshop was therefore 
an important opportunity to influence the pol icy debate and 
'capture' the  emerging rural development policy agenda and n10ve 
it forward . 

Mr. Maxwell stressed the importance of European development 
agencies developing a comrnon voice on development issues 
moving towards a more coherent European development strategy. 
He encouraged the extension of groups of' l ike-m.inded' donors, 
bu ilding bridges between institutions,  developing policy networks 
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The workshop hoped to 
encourage improved 
policy dialogue between 
diverse rura l  
deve lopment actors. 

The research deve loped 
understanding of the 
varied arrangements by 
which people gai n 
access to land  and  other 
resources, particu larly 
those known as 'derived 
rights' or 'droits 
derivés'. The need to 
address natural resource 
conflict was also 
highlighted. 
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and strengthening international links across the development 
community. Specifically, he argued that there is scope for forging a 
doser alliance between French and British specialists and working 
together to better address the challenges facing rural development. 

The workshop organisers , Kar im Hussein (OD[)  and Denis Pesche 
(IR) , then highlighted opportunities presented by the workshop 
as it brought together diverse actors involved at ditferent levels of 
rural development policy, research and practice. The workshop 
hoped to encourage improved policy dialogue between these rural 
development actors. 

Session 1 :  Process, Outputs and Results 

Study 1 :  Land tenure and derived rights7 

(Camilla Toulrnin, IIED) 

Overview 

This progranune, jointly managed by GRET and IIED, developed 
an in-depth understanding of the various arrangements by which 
people gain access to land and other resources ,  known as 'derived 
rights' or 'droits derivés' . These include sud, institutions as share
cropping, pledge and mortgage of land, tenancy, gift and loans .  
There are major changes taking place in these for ms of arrangement 
as land becomes more valuable and new actors enter the land market, 
and the evolution of derived rights must be understood in the 
broader context of social ,  economic and po] jtica] change. 

The research program me has also examined the articu lation 
between customary authority and a range of state structures, at 
local, meso and national levels. The research highlights the fact 
that the diversity of situations between localities and countries 
makes it difficult to design detailed land tenure provisions and 
po]jcies at the national level. Rather, the resLÙts emphasise the central 
importance of establishing mechanisms for addressing conflict and 
resolving disputes over land and resources at the local level . Such 
mechanisms need to  be seen to operate in a transparent, equitable 
and accountable manner if they are to acquire sufficient legitimacy 
amongst ditferent stakeholders, to ensure their etfectiveness .  

Important trends identified in the West African region include: 
• the increased role of 'new farmers ' ,  often from urban areas, 

who are investing capital in  ru ral activ ities; 

7 Copies of the fu ll research su m mary distri buted at the workshop are ava i lable 

from  ODI  and  further related pub li cations are referenced i n  Appendix 1 { p . 7 3 ) .  
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trends affecti ng rights 
to resources in West 
Africa. 
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• land concentration in economically dynam.ic areas; 
• the importance of derived rights for more marginal social groups, 

sucl, as women, younger men, and incom.ing migrants; 
• widespread processes of decentralisation and establishment of 

elected local government ;  and 
• and major impacts on neighbouring l ands from rapid growth 

in urban areas. 

Background 
The issue of  land tenure in  West Africa i s  a critical one. Growing 
competi tion for increasingly scarce land resources emphasises the 
need for clear supportive mechanisms to help people assert claims 
to land .  In most countries ex:isting systems and institutions are 
limited and there is growing recognition of the need to decentralise 
structures and power. Several countries are currently involved in 
pilot programmes and many are also going through processes of 
decentralisation. This proj ect has focused on the diversity of 
arrangements for land tenure in West Africa, how and why they are 
changing, and the impact these changes have had. 

Aims and objectives 
T he obj ective of the project was: 

To address 1 1 1ore effective/y the iss 1 1es a11d policy optiollS co11cemi11g 
land tc1 1 1 1 re a 1 1d  reso1 1rce access, witl, the ai1 1 1  (if capacity stre11gtheni11g 
a1 1 101 1gst key policy 111akers, researc/1 i1 1stit 1 1 tio1 1s, NGOs and other 
intcrest gro 1 1ps, ope,,i1 1J?, 1 1p 1 1ew a11d i1 1 1 1011ati11e approaches for 
sharÎI IJ!. expcrienœ a11d  i1 ifor1 1 1ation l.,etwee1 1  and amongst E11,C?f isl, 
a 1 1d  French speaki11g Africans. 

Activities and outputs 
The first phase of work was mostly focused on a programme 
in i tiated by the French Ministère de la Coopération prior to the 
FB I ,  but it benefited frorn some UK contributions. Key outputs 
and activities from Phase I included: 
• 

• 

• 

• 

document on current thinking and experience on land  issues 
in  West Africa and a synthesis volume;  
lexicon of French-English terms on land  tenure in West Africa ; 
annotated bibli ography of key texts on land tenure in Africa; 
and 
Workshop in Gorée, Senegal , bringing together 20 West African 
researchers and experts on land tenure issues to discuss and 
compare expenences. 

Documents were published in French with advice and inputs from 
the UK I IED team. The workshop was co-organised by GRET 
and I IED and provided a forum for English and French speaking 
researchers and allowed wide-ranging discussions. Full proceed.ings 
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were published and dissem.inated i n  French and English in mid-
1997 . 

The second phase of collaboration built on  the first, but was a 
jo intly designed research programme focusing on two major 
themes :  

Theme A: Derived rights to land and natural resources 
English and French speaking West African researchers were 
identified to carry out research on derived rights and natural 
resources in Ghana , Nigeria ,  Benin, Burkina Faso, Cameroon,  Côte 
d'Ivoire and Senegal. A workshop was held in Accra to discuss 
research proposals, methods, tools for fieldwork, analysis of data 
and policy implications . Fieldwork was carried out at various sites 
on plantation agriculture, peri-urban agriculture, high value wetland 
areas in drylands , zones of new settlement and migrat ion .  An 
analytical workshop was held in Ouagadougou following the 
research to present and discuss findings and identify cross-cutting 
issues . Final reports will be published by the end of 2000. 

Theme B: Articulation between customary and local 
government structures 
A report has been drafted from a case study in Ghana on State land 
adl/ l inistra tion and modes for land  reso1 1rce l / la 11ageme1 1 t  at 1 1 1eso and 
local levels . 

On the UK sicle, five key outputs with policy significance were 
produced: 8 

i Support for the preparation of DFID/Ministère de la Coopération 
(110w Ministère des Affaires Etrangères (MAE)) Land Policy Brief; 

1 1  Land ten 1 1 re a1 1d Reso1 1 rce Access i11 IM?st Africa and Opport 1 1n ities 
for the next 25 years; 

111 Land te1 1 1 1 re lexicon :  A glossary of ter111s from English and French 
speaking J;J,i,st Africa; 

1v Networking proposa! on Land tenure issues in West Africa, for 
joint funding by DFID and MAE; and 

v Toulmin, C, Lavigne Delville, P and Traoré S, (eds . )  forthcom.ing, 
The Dy1 1amics ef Reso1 1 rce Te1 1 1 1 re i11 J;J,i,st Africa . 

Problems encountered 
• Problems surrounding language, definitions and intellectual 

frameworks presented a significant challenge, but also had 
positive results. They tended to slow clown the whole process 
of research, bu t the synergy of ideas and approaches was 
nevertheless very valuable. Translation of the land tenure lexicon 
from French to English proved complex and necessitated careful 

• See Appendix 1 (p .  73) for full list of outputs. 
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reflection on the francophone and anglophone perspectives and 
academ.ic traditions, but also left a lasting resource for future 
work in the field .  
The interests and behaviour of French and British governments 
were at cimes d.ifferent and the UK was less interested in fund.ing 
research in francophone areas . 
It was difficult to identify adequate numbers ofWest African 
researchers with the required multi-disciplinary team research 
skills and experience. 
l t  proved much easier to build constructive links between British 
and French researchers  than between anglophon e  and 
fran cophone West Africans . The latter takes time to bu ild 
confidence and trust. 
Commurucations witlùn francophone West Africa are relat.ively 
strong, but communications links between francophone and 
anglophone West Afr.ican countries are weak . 

Lessons learned and themes for futu re work 
Key lessons included the need to: 
• bu i ld doser collaboration between French, British and West 

African collabora tors; 
• find the appropnate balance between the contr ibution of 

different researchers and partner insti tutions; 
• build partners' needs and interests into programmes from the 

beginning; 
• engage more directly in pol.icy debate ; and 
• establish a joint steering group induding both funders (French 

and UK) for collaborative projects : their role can be key, 
particularly in defining a stracegic research framework . 

Important themes for future study indude : 
• ensuring more security of daims over land; 
• legitimising local processes and insti tutions ;  
• promoting improved articulation between local, customary and 

state structures to encourage more constructive debate; 
• the impact of decentralisation on land management; and 
• the impact of market transactions, the commoditisation of land 

and associated changes in local institutions .  

Summary of discussion 
These collaborative progranunes involved large numbers of people 
from d.ifferent professional backgrounds . A key factor in the success 
of collaborative progranu11es is the degree of synergy between these. 
Here, the role of the joint steering c0I1U1Ùttees is very important  
a s  they can provide direction and facilitate ongoing  dialogue with 
ilie donors. 

3 5  



Franco-British-West African Research and Policy Initiatives in West Africa 

Rura l  development 
policy must take into 
account the dynamic and  
varied nature of  rural 
conditions .  

The cha llenge of  taking 
account of diversity and 
empowering  loca l 
i n stitutions is to ba lance 
devolution of a uthority 
with some sort of 
supervisory power. 

No matter what kind  of 
Law is put i n  p lace, 
fondamental p roblems 
of conflicti ng customary 
laws and of 
commoditisation wi ll 
conti n ue  to exist un less 
the broader problem of 
poverty is addressed . 

3 6  

RuraJ development policy must take into account the dynamic 
nature of rural conditions , for example civil society changes 
continuously, ru ra l  populat ions  are Je s s  local a n d  more 
heterogeneous and stakeholders increasingly diversified . This 
dynamism h as acquired new force, leading this research to 
emphasise: the diversity of local contexts; the implications of this 
diversity for developing relevant and effective national level policies; 
the need to move away from universal blueprints to policies tailored 
to specific ci rcumstances ; and, above ail, the need to achieve 
consensus through more representative bodies which can address 
rival claims to resources more effectively. 

Dealing with diversity by empowering local institutions is, however, 
somewhat problematic .  Whilst the exper ience of developing 
centralised solutions to land tenure and resource access problems 
bas been poor, it was also acknowledged that the risk of local dites 
taking over new structures is great . The challenge therefore, is to 
balance devolution of authority with some sort of supervisory 
power. 

I t  was  a rgued that  l and  titli ng  p rogrammes led by central 
government often encourage key actors to take stracegic actions in 
support oftheir interests that create more insecurity in tenure rather 
than reduce it .  Key questions surround the differencc between 
land security and equity. Although a number of technical measures 
have been devised to address thi s ,  these h ave often rapidly 
encountered problems. For example, in Côte d'Ivoire actors are 
developing anticipatory strategies in the face of proposed change. 
Further, there is a tendency to overlook the degree to which these 
issues are politicised at the local level. This is particularly problematic 
in relation to process of privatisation of customary law. Solutions 
to such problems extend beyond technical ones to adapting local 
government.A West African collaborator noted that no matter what 
kind of law is put in place, fondamental problems of conilicting 
custornary laws and of conu11oditisation will continue to exist unless 
the broader problem of poverty is addressed . Poor people are 
increasingly forced to sell land which they cannot afford to cultivate 
and disparities between rich and poor continue to grow. 

There is an important link between agricul cural intensification 
and land tenure/ ownership rights. Land tenure and resource access 
problerns are subject to multiple overlapping factors and agro
economic explanations are over-simplistic. Indeed, agricultural 
productivity is a function of access rather than tenure - and degrees 
of access are much more difficult to ascertain. 

Finally, program.mes must be subject to continuous monitoring, 
and mechanisms to feed back lessons from e>-'Perience into decision-
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making processes need to be established. A key issue remaining is 
establishing the appropriate balance between regional, national and 
local or meso-level approaches to tackling these problems: is there 
a way to combine these approaches to that each adds value? 

Study 2: West and Central African cocoa poUcy 
research and anatys;s network;ng9 

(Bruno Losch , C IRAD-Tera and Jim Gilling, OPM) 

Overview 
This research programme set out  to enhance knowledge and 
improve the policy-making process in the cocoa sub-sector in West 
and Central Africa. The programme remains unfinished having 
been halted midway through .  However, a mm1ber of important 
results to date should be h ighl ighted .  

Agricultural research generally has a poor understanding of the 
economic and institutional dynamics of change in the cocoa sub
sector. There is a need to monitor the rapid changes l inked to the 
process of economic liberalisation occurring in the cocoa sub
sector. This monitoring process should involve a range of actors, 
including representatives of government, farmers '  organisations and 
private sector producers that play a major raie in developing these 
policies and in cocoa production . This can be clone  through the 
establi shment of policy networks . However, establisbing policy 
networks involves high transaction costs and therefore cannot 
succeed witbout adeguate funding and long term conunitment. 

Background 
l t  has been difficult  to  establish effective holistic, multi-sectora l  
agricultura1 pol icy initiatives (e.g. West African Policy Network 
(REPA/WAPN) promoted by France with UK support in 1 996) . 
This progranune therefore decided to focus on a single ub-sector: 
cocoa .The entry point was via a research network.The cocoa sub
sector was selected for a number of reasons: 
• cocoa is of great social, political and econonùc importance in 

the sub-region;  
• production of cocoa is still carried out predonùnantly by poor 

smallholders; 
• cocoa is one of the principal sources of revenue for the rural 

poor; 
• the continued spread of cocoa production into  new areas has 

had significant economic and environmental impacts; and finally 
• cocoa has been at the heart of the economic liberalisation debate 

9 Copies of the full research summary distri buted at the workshop are avai lab le 

fro m O D I  a nd  fu rthe r  p ub lications  fro m the o rgan i sati on s  referen ced i n  

Appendix 1 (p .  7 3 ) . 
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in West A.Erica and a major focus of pol.icy debate between 
donors and partners. 

Aims and objectives 
Primary objectives included to: 
• enhance local knowledge on the impact of liberal.isation; 
• improve training, policy and management in the cocoa sector; 
• initiate a dialogue between researchers and decision-makers and 

between anglophone and francophone agencies; and 
• identify themes and opportunities for investment in local pol.icy 

research. 

Additional objectives included to: 
• strengthen regional and national capacity for policy research; 
• identify African partners that had demonstrable competence 

for financial and technical support in the sector; 
• help strengthen anglophone and francophone links; and 
• improve the process of formulation and management of cocoa 

policy in the context of l.iberalisation and globalisation. 

T he progranune was funded by DFID and MAE, managed and 
facilitated by CIRES (Centre Ivorien du Recherche Economique 
et Sociale), a research organisation based in Côte d'Ivoire, and had 
a predominantly African steering comnùttee. Technical support 
was provided by the University ofBirnùngham, OPM and CIRAD. 

Activities and outputs 
An initial workshop was held in February 1 998 in Abidjan to 
engage regional mùversities and research institutions (from Côte 
d'Ivoire, Ghana, Togo, Nigeria and Cameroon) . A region-wide 
call for papers was put out and a steering committee established to 
guide research in preparation for the m.ain workshop. A regional 
workshop on liberal.isation was then held in November 1 998, wlùch 
aimed to identify principal themes for further research. An extended 
l.ist of outputs can be found in Section C, Appendix l ,  page 76. 

Problems encountered 
T he project encountered a number of practical problem.s, the most 
serious of which was the failure of the regional secretariat, eventually 
leading to the suspension of the progranune. T here was some 
confusion between the concepts of 'networks' and 'networking' . 
T he fact that the group was composed mainly of researchers was 
also limiting, and a number of problems arose due to changes in 
the original team. Two other constraints were critical: 
• lack of consistency between the strategies of different donors 

(especially in levels of financing and du ration of support) ; and 
• high transaction costs of working with regionaJ assembl.ies and 

inter-agency working groups. 
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There were a number of technical difficulties associated with the 
research partners : quality of the majority of research papers tended 
to be given a lack of resources; knowledge of core policy issues 
and practical issues faced by growers tended to be weak; knowledge 
about stakeholders in the liberalisation process was lirnited; and 
analytical approaches were weak. 

Lessons Learned and themes for futu re work 
Four key l essons for cocoa policy development were drawn: 
• inter-government economic competition can be an obstacle to 

regional economic integration in certain sectors; 
• there is a lack of awareness and analysi s of the impact of 

liberalisation; 
• the process of building development poli ci es is a public good; 

and 
• local ownership of the policy debate is needed for policies to 

be LÙtimately sustainable. 

I n  spite of the suspension of the programme in response to the 
problems cited above, the importance of cocoa policy indicates 
that further work is required. However, this should take account of 
the following Iessons : 
• it is imperative to include public, private and non-gover nmental 

agencies in the process of policy development; and 
• strengthening the capacity of ail key actors (including partners) 

for policy research and analysis is an important precondition 
for enhancing ownership of poli ci es and therefore information 
and training-based progranunes should be supported. 

An important operational conclusion is that strengthe1ùng capacity 
through establislùng networking is costly. It requires long-term 
engagement, adequate financing, fl exible management and 
institutional support from donors . 

Summary of discussion 
Many West African partner institutions have not yet ful l  y ta ken on 
board current international policy and research debates (e .g .  
contemporary thinking on econornic liberalisation, the roles of 
the priva te sector and civil society) . Bridging the gap between the 
knowledge and practice of p ar tner institutions  and cur rent 
international policy debates is therefore v ital . In order for West 
African partners to be able to articulate their problems and engage 
in mea1ùngful policy debate with potential donors, efforts need to 
be devoted to increasing their exposure to new information quick ly 
and enhancing their capacity for  critical analysis .  H owever, 
government and partner participation in the liberalisation debate 
remains limited, and this can stifle ownership of policy responses . 
Hence, in order for this network to be successful , ail stakeholders 
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need to be actively involved , an enlarged and activ e s teering 
committee needs to be established to provide strategic advice to 
the n etwork , and there needs to b e  a sustained financ i a l  
conunitn1ent. 

In a globalised economy, it is important  that actors are aware of 
w hat other countr ies are doing in a sub-sector, as isolati on  
undermines the competitive position of  producers .  However, the 
extent to which this is a regional rather than a national policy 
issue is debatable: cocoa producers compete within the region and 
may have difficulty in agreeing conunon objectives . 

Other important issues include : 
• European development agencies have a poor record on funding 

capacity building for management  systems and research 
networks; and 

• it is important to establish stronger links between research and 
policy discourse. Research progranunes with less ambitious aims 
and tighter deadlines can provide more manageable, relevant 
and timely inputs into decision-making processes , and that have 
greater influence on policy. 

Remaining questions include : 
• how best can producers be involved? 
• what added-value is there in taking a regional approach1 
• What type and degree of don or funding is required to support 

the establishment of an effective network? Is it affordable? 

Establishing policy networks is a complex task which requires a 
flexible, iterative approach.The challenge ofinstitutional complexity 
often overshadows core research objectives. Success ultimately 
depends on donor conunitmen t to support lengthy processes of 
negotiation between various stakeholders, and on the fundamental 
conrnùtment of West African countries themselves : without national 
ownership, there can not  be any long term sustainability. 

Study 3: Research-extensfon-farmers' orgam·sat,'on 
Unkages 10 

(Pierre-Marie Bosc, CIRAD-Tera, Karim Hussein, ODI and Jean 
Zoundi , I NERA, Burkina Faso) 

Overview 

This study in West and Central Africa was carr ied out within the 
framework of the CORAF Initiative, with support from MAE, 

1
° Copies of the full research summary distri b uted at the workshop a re avai l

ab le from ODI a nd  further pub li cations from the o rganisations referenced i n  

Appendix 1 (p .  7 3 ) .  
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DFID and the EU. Field studies were carried out in Cameroon, 
Ghana, Guinea ,  The Gambia and Burkina Faso by the ODI/ 
CIRAD/CORAF team. A sixth study was carried out in Nigeria 
by a consultant commissioned by DFID, using the same analytical 
framework. 

Farmers' organisations can play an important role in defending 
their members' interests where they are :  representative ; federated at 
a level higher than the village ; legally and formally accepted by 
government; and members have in con1IT1on a profitable economic 
activity or the production of a key commodity. However, it is also 
importa n t  for there to be a favourable po lit ical , legisla tive , 
i nstitu tional and macro-economic con text if s trong l inkages 
between farmers' organisations ,  agricultural research and extension 
organisations are to develop. In  addition, there is a need for: 
• a continued policy of decentralising national agricultural research 

• 

• 

insti tutes ; 
material incentives for researchers to engage in participatory 
research and dialogue with farmers' organisations ; and 
establishing consultative frameworks that are more representative 
of farmers' organisations (not solely involving priva te farmers) . 

Lastly, it is crucial for farmers' organisations' technical capacities 
and resources to be strengthened if they are to be able to articula te 
their needs and demands to agricultural service providers more 
effectively. 

Aims and objectives 
The programme aimed to address a number of well-established 
research issues in the light of the following social, political and 
econom.ic developments in West Africa: 
• technological innovation and its appropriation by producers ; 
• the crisis of research and extension systems and their financing; 

and 
• the emergence of new development actors and the quest to 

identify their roles . 

The programme merged the research interests of ODI (farmers' 
participation in agricultural research, NGOs and the role of the 
state) and CIRAD-Tera (farmers' organisations, agricultural research 
and innovation) . The study examined the role of agricultural  
research in technology generation and dissemination processes and, 
more specifically, th e role that farmers' organisations and other 
civil society actors play in these. The main objective of the study 
was to highlight the technical ,  economic and institutional conditions 
that influence the development of effective collaborative linkages 
between research systems , farm.ers and farmers organisations . 
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The research was conducted at the regional and national level , 
actively engaging with national research institutes in each country. 
The distr ibution of activities was balanced between francophone 
and anglophone count r ies (The Gambia, Ghana, Burkina Faso, 
Cameroon, Guinea, and Nigeria) . While there was considerable 
convergence on priority research issues and analytical framework, 
there were some differences in the methodological approach applied 
by the different country teams. N onetheless , this collaborative 
initiative established strong and lasting professional and institutional 
relations between French, British, and anglophone and francophone 
West and Central African partners. 

Activities and outputs 
A common analytical approach and conceptual framework was 
first developed by the research team, drawing on a literature review. 
Sixteen previously undocumented case studies were examined in 
the field, permitting comparative analysis of diverse organisa tions 
and types oflinkages. Case study restùts were analysed at a workshop 
in Montpellier, France, at the end of 1998 and preliminary project 
findings were presented and discussed with senior  CORAF 
representatives in  Dakar, Senengal, in  January 1 999. An extended 
list of outputs can be found in Section C, Appendix 1, page 73 
which includes a number of resources available on the internet. 

Problems encountered 
Three main problems were encountered. Firstly, the involvement 
of local farmers '  organisations was fairly limited in comparison 
with the involvement of the donors, research institutions and 
CORAF. The research process was character i sed by lengthy 
negotiations between the latter, generating high transaction costs . 
Secondly, the collaborating donors operated different funding 
mechanisms chat made it difficult to mobilise fo nds for the study 
qu ickly. Thirdly, promotion and dissemination of programme 
o utputs cou ld  have been more extensive, particularly at the 
grassroots level . This c0tùd have made a real contr ibution to future 
development of effective l inkages between actors . 

Lessons learned 
The following lessons were identified: 
• the political , economic, legislative and institutional context is 

critically important in creating an enabling environment for 
agr i cultural research,  extension agencies and far mer s '  
organisations t o  form partnerships with other actors ;  

• there is a high degree of diversity amongst farmers' organisations, 
in particular in terms of organisationaJ structure (e.g.  federal or 
not) , representativity, scale of activities and place in the national 
legislative framework;  
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t h e  capaci ty  of or gani sat ions to undertake economic 
cooordination varies significantly across country contexts ; 
collaboration between agr icultural research and farmers ' 
organisations depends on a minimum number of conditions: 
research policies or iented towards development  needs ;  
participatory approaches to research; means by which research 
can capitalise and learn from experience; and strengthened 
regional collaborative networks; 
building linkages between research and farmers '  organisations 
implies a reciprocal recognition of the value of the roles of 
each and a clear division of responsibilities; 
partners must also be ready to accept that partnership involves 
significant transaction costs; and 
the strength of social capital and varying institutional density 
in each context are key issues defining the potential for successful 
linkages. 

Policy recommendations and themes for future work 
In order to realise the full potential of collaboration with farmers' 
organisations , especially in making agr icultural services more 
demand led, this study highlighted the need to: 
• support the emergence offarmers' organisations, and strengthen 

their economic, management a!1d technical capacities , with a 
particular emphasis on supporting the development of their 
technical and economic objectives; 

• assist extension services and research organisations to take into 
account the requests , or demands, of farmers ' organisations and 
formulate them into research issues through a discussion process 
with farmers' organisations (alongside training in participator y 
methods); 

• assist farm.ers' organisations and civil society actors in formulating 
requests for research and in par ticipating in research processes, 
especially through the creation of 'catalytic' research and 
extension funds; 

• strengthen the capacities of research, extension and farmers '  
organisations to work together ; 

• further investigate the effectiveness of various organisations in 
tenus of support for producers; and 

• develop methodologies to strengthen the capacities of farmers ' 
organisations to play an active role in policy formulation. 

Summary of discussion 

• Comparative advantages of regional approaches to rural 
development compared to national approaches. Regional 
approaches to re search rooted in successful  local- level 
collaboration between research systems and rural stakeholders 
benefit from doser relationships between actors and a deeper 
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understanding of the importance of context . Questions and 
issues that can be addressed by research can thus be better 
targeted to the real problems faced by farmers in each context . 
H owever, where regionalisat ion is l imited to the sum of 
individual country priorities, rather than understood as truly 
regional , transnational comparative approaches that takes 
precedence over national ones, it tends not to produce the same 
results . 

• Identifying priorities . Technical research and extension 
priorities in West and Central Africa can be more accurately 
defined when both upstream and downstream economic 
problems are being handled carefully by a producer organisation 
that has a role in co-ordinating the whole process. 

• Roles of different actors.The roles of research and the process 
of in teract ion between different actor s  involved in the 
technology generation and dissemination process are difficult 
to assess in the following areas : resource management involving 
complex decision-making processes; and where there is unequal 
control over rules governing access to resources. 

• Making  r e s e a r c h  a n d  e x t e n s i o n  s e r vi c e s  m o re  
downwardly accountable to  end-users . Making agricultural 
services more downwardly accountable is essential, but implies 
serious reorganisation. Initiatives to resolve lack of accountability 
often originate from the grassroots , particularly where producers 
are organised at a regional, transnational level . In this context, 
research and extension services not only need to be strengthened, 
but researchers need to become more aware of producer needs . 
T hose needs cannot  emerge without both sicles making a 
significant investment in processes of dialogue. This, in turn ,  
should lead to  a better mutua1 understanding and to  a process 
of building 'the demand' together (although, the demand for 
research per se is rarely overt or self-evident) . 

• Not all producer organisations are good partners for 
research and extension.  Sorne producer organisations are 
poorly funded and cannot take par t in the process of building 
demand for agr icultural services. Others are often operating 
from a restricted geographical base that does not provide the 
necessary scale to develop successful collaboration with 
agr icultural research institutions .  On the other hand, certain 
farmers' organisations can become very effective partners. 
Although research organisations are not always receptive to the 
demands of farmers ' organisations, there is a need to build the 
capacities of both the producer organisations and research 
systems to enable them to better co-ordinate their activities. 
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A significant problem is the degree to which the poorest and 
marginalised producers - those l east likely to benefit from top clown 
extens ion  - are ab le  to vo ice  the i r  concern s .  Organ is a tion s  
represent i ng the  p o orest  gro u p s  often  have to s t ru ggl e to  
demonstrate legi timacy. They are also often male dominated whilst 
in some places the majority of producers are women.  However, 
many farmers ' organisations recogt1Îse the concern for legitimacy 
an d some restructuring is taking place to refocus attention on the 
grassroots. 

Key issues arising include the following: 
• it is i m p o rtan t to  c o n sider  resea rch -ex tens i o n - fa r mers '  

organisation l inkages i n  t h e  wider con text o f  bilateral and 
multilateral NGO activities ; 

• 

• 

• 

the  re la t i o n s h i p  between research syste ms  and  farmers '  
organisations within commodity cha ins  in different socio
econon1Îc and institutional contexts is still unclear; 
the priori ties of farmers ' organisations vary and they represent 
different interest groups which n1.ay have confl icting objectives :  
How, then , can they fit into decentralised development processes 
and in national policy consultations? For which constituencies 
do they speak and whose interests are not represented? What 
sort of dialogu e should they seek to establish with governments 
and international donors? 
to what degree are the objectives of poverty alleviat ion and 
increased production compatible? Can farmers' organisations 
achieve both, or should donors work with different actors in 
pursuit of each objective? 
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Non-FBI Infffo6ve 1 :  Pastoral organÎsa6ons1 1  

(Ced Hesse, I IED) 

Overview 
This presentation provided an overview of work undertaken by 
the Drylands Programme of IIED, with funding from DFID. T he 
project was initially designed as a specific component of a broader 
regional pastoral research initiative implemented by the Programme 
Régional d' Appui au Secteur d'Elevage Transhumant (PRASET) 
in collaboration with CILSS, PADLOS and the Club du Sahel . 
The project was reoriented following PRASET's closure in 1 998 . 

Background 
Recent democratisation and decentralisation reforms in many 
Sahelian countries offer opportunities for greater involvement of 
civil society in governance issues, for example in land tenure and 
natural resource management. There is however a relative absence 
of organised pastoral civil society movements in the Sahel. T he 
new generation of pastoral organisations has tended to consist of 
relatively small, locally-based groups involved in very specific small
scale activities . Amid growing concern that decentralisation 
processes and policy reforms are failing to consider the specificities 
of pastoral issues (especially tenure, derived r ights and land use 
plans) this research focused on the issue of enabling pastoral groups 
to play a more informed role in policy debates and engage in 
national policy processes. Although the project is finished, the 
process that it initiated is ongoing. 

Aims and objectives 
PRASET's central objective was : 

promotion ef a viable, dyna111ic and representative network ef pastoral 
organ isations capable of nego tia ting with loca l and na tional  
government bodies and the international a id community. 

Following PRASET 's closure, the project was reoriented to focus 
on the active involvement of pastoral groups in policy processes. 
IIED's role was redefined to consist of providing support to pastoral 
groups to enable them to better understand and determine how 
best they might engage in policy debates at local, national and 
regionaJ levels. 

1 1  Copies of the full research s umma ry distributed at the workshop a re avai lab le 

from O DI a n d  fu rther  pub li cati o n s  from the o rg a n i sati o n s  referenced i n  

Appendix 1 { p . 7 3 ) .  
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Activities and outputs 
I IED assisted with an institutional audi t to identify and understand 
the strengths and weaknesses and future needs of ex'Îsting pastoral 
organisations in West Africa . The audit covered a cross-section of 
pastoral associations in Burkina Faso, Mali, Niger and Nigeria. 
Analysis focused on capacity for effective representation, poli tical 
negotiation and conflict resol ution , resource management and 
financial autonomy in  relation to the external political , legal and 
econornic environment. Three case studies and a sunm1ary report 
were produced. A separate institutional audit of pastoral associations 
in nor thern Nigeria was also carried out . 

I n  the light of PRASET's clos ure, a consultation process was begun 
with pastoral associations and other stakeholders to reorient the 
project. A series of self-awareness raising workshops on Sahelian 
pastoralism were held involving 40 representatives of 1 7  pastoral 
associations. Fi nally, strategies for involving pastoralist groups in 
the definition of new legislation on pastoral land use was elaborated 
in Burkina Faso and Niger. 

Resu lts 
• 

• 

• 

• 

• 

Research reconfirmed wel l -doc u me n ted i s sues  facin g 
pastoral i s t s ,  including weakness of pasto ral c i vil so ciety 
movements, and the lack of significant evolu tion in government/ 
donor policy regarding the pastoral sector. 
The degree to which key players in the policy process understand 
pastoralists and their needs has not improved. The majority of 
pastor al organisat i ons are produc ts of extern al support,  
implementing government, donor or NGO-initiated po licies ; 
they also tend to be financially dependent on their funding 
institutions .  
A majority of pastoral o rganisations are failing to address 
p roblems of internai accou ntabi l ity, representation ,  poor 
management and limited economic impact. 
There have been numerous attempts to generate collective 
awareness, adult education, li teracy, empowerment, co-ordination 
of activiti es and exchange of ideas, moving towards l ocal 
o wnership of the policy process . 
An informai coalition of pastoral groups has been created in 
Burkina Faso and Niger, focusing attention on critical issues of 
co1runon concern. This resulted from a number of awareness
ra ising workshops . The future sustainability of these coalitions, 
however, remains uncertain . 

Lessons Learned 
The project noted a number of positive lessons including, in this 
case, the flexibility of donors to do an about-turn to follow up 
in teresting issues. The relatively small number of good partners 
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and the support of key individuals were essential to the project's 
success . Another impor tant factor was the policy oppor tunity 
created by the proposed introduction of pastoral codes, which 
focused attention on the core issues addressed by the study. This 
was combined with an apparent desire by many pastoral groups to 
bury differences and address conunon issues of impor tance. 

On the other hand, negative points included the problem of 
insufficient links with policy apparatus in order to implement 
activities following the closure of PRASET. Also, there has been 
no follow-up or apparent donor interest in taking forward research 
results . Weak case study material from francophone West Africa 
and the difficulties of reconciling many divergent agendas were 
persistent constraints . Lastly, the inappropriateness of large, donor
led fora to provide a platform for pastoralists to articulate their case 
was noted. 

Future di rections 
• Pastoral land tenure is a critical issue that remains high on the 

agenda of several Sahelian governments. 
• Land tenure laws and codes are beset with conceptual problems 

and are often overly in terventionist and technical . They focus 
on defining fixed regulations rather than procedures for 
negotiated access. There is often insufficient recognition of 
pas toral-agr icultural integration/interaction and of the 
essentially transnational character of pastoralism. However, 
balancing devolution of responsibility with maintenance of 
overall authority is problematic. 

• A key question is how to address the problem of weak pastoral 
civil society. Also, who is going to participate in the design of 
policy or legislation, in implementation and monitor ing? 
External agenci es need to find innovative ways to facilitate 
without becoming embroiled in highly political issues. 

Summary of discussion 
Pastoralist land use systems do not recognise national boundar ies 
and so neighbouring country legislation must be harmonised 
accordingly. Pastoral tenure issues are therefore one of the best 
examples of the added value of a carefully formulated regional 
app roach over aggregation of national approaches to rural 
development policy issues. 

Key issues that remain to be addressed include : 
• is donor involvement in this area useful or necessary? 
• is there a potential value in dividing responsibility for rural 

service delivery and awareness-raising/ empowerment activities? 
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Non-FBI Inff:ia6ve 2: Pubhc pohôes ;n the fight 
aga;nst poverty and ;nequahty12 

(Marc Levy, GRET /IRD) 

Background and  resu lts 
This study e111phasised the importance of understanding the 
international context within which public policy is formulated. 
W hile not a new theme, poverty reduction has become the 
dominant priori ty for donor development assistance policies, despite 
the structural adjustment and economic liberalisation policies that 
have marked the last fifteen years. This renewed stress in poverty 
reduction is in part due ta the include social and political instability 
in Asia, Africa, Latin America and Eastern Europe which was 
provoked by neo-liberal economic policies and now threatens 
economic growth. This has led ta a Jack of public confidence in 
key international ins ti tutions (particu lar ly the international 
Mon etary Fund and World Bank) . The consensus to work towards 
poverty reduction has been accompanied by a growing criticism 
of aid policy and a genera1 downward trend in funds available for 
development assistance. 

The renewed donor stress on poverty reduction provides an 
important conceptual and opera t ional opp ortun i ty .  The 
disconnection of growth and poverty reduction , and the correlation 
between ineguality and poverty, demands critical reflection on 
existing models of growth and redistribution . International donor 
agencies must once again re-evaluate the relative posi tion of social 
and economic aspects of development and confront the fundamental 
problem of ineguality more directly. 

The study concluded tlut care must be taken to link macro-level 
po licies (international and national policies for poverty reduction) 
with nucro and meso-level local contextual realities as these remain 
total ly interdependent. However, methodologies for effectively 
developing national policies that take varied contexts and diversity 
into account (bridging the macro-micro <livide) are s till not well 
developed. 

A second key conclusion was that social dynam.ics and the roles of 
intermediaries (e .g. farmers ' organisations and local authorities) 
must be taken into account in formulating public policy on 
development and poverty reduction . Civil society orga 11Îsations 
have an important part ta play in achieving poverty reduction at 
the local level. 

12 Copies of the fu ll research s ummary distri buted at the workshop a re avai l

ab le from ODI a nd  fu rther publications from the organisations referenced i n  

Appendix 1 ( p . 73 ) .  See  a lso Appendix 2 for contact detai ls (p .  78) . 
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Difficult relations between civil society organisations and central 
government are often related to the uncertain role of the state in 
the context of economic liberalisation . For example, questions 
surrounding policies of liberalisation must also be linked to the 
surrounding issues of rnicrofinance provision . Linking the micro, 
meso and macro levels is also crucial, and national policy issues 
need to be understood in relation to the international context. 
However, the creation of an economic policy environment 
conducive to poverty alleviation may not be reflected in what 
happens on the ground, as this is inevitably mediated by local 
structures. 

It was suggested that public policy ought to be regarded as an 
intermediary between the local and international context. Processes 
of arbitration and negotiation of public policy by social players are 
therefore of key interest . An important question to be addressed is 
how to combine the study of local level social dynamics with the 
study of broader policy processes. 

Non-FBI Jn;tfotl've 3: EC rural development poUcy13 

(Luc Lefebvre, ADE) 

This presentation provided an outline of the EC's development of 
new strategies of rural development aid and the main trends that 
have led to current policy. It reflected the views of an independent 
consul tant and not necessarily the offic ial posi ti on of the 
Commission . 

Summary documents detailing the main features of EC rural 
development policy and strategy have been circulated widely.

1 4  

The latest guidelines for assistance to developing countries reflect 
important new assumptions guiding development aid. The aid 
system is now much more people-centred and it is now recognised 
that aid is not limited in time, but rather that fiscal transfers will be 
necessary over much longer periods. The new emphasis is not on 
the sustainability of aid but on the effectiveness of aid. Nations are 
no longer regarded as economically independent but subject to 
global interdependence and global issues. Key questions relate not 
to how to protect countries from global market forces but how to 
integrate them so that they can take advantage of opportunities . 
The developmental role of the state is now considered much more 

13  Copies of the fu ll research summary distributed at the workshop are ava i lable 

fro m ODI  a n d  fu rther  pub licati on s  from the o rgan i sations refe renced i n  

Appendix 1 ( p .  7 3 ) .  
14 These a re a l l  avai lab le a t  http://www. rurpol .org .  
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limited. Donor responses such as privatisation, institution building, 
promoting civil society and good governance, decentralisation and 
regio n a l isat io n a re proposed .  H owever these  h a ve deep 
consequences for rural areas where institutional capacities to fülfil 
new developmental roles are often limited. Processes of' institution 
building' of var ious kinds will therefore represent one of the most 
significant challenges for donors in the near future. 

The EU development aid mandate was defined at Maastr icht where 
the following goals were identified: 
• contributing to poverty alleviation; 
• supporting growth by enhancing competitiveness; 
• promoting democratic principles and h uman rights; and 
• ensur ing sustainable institutional settings and environmental 

management . 

In  terms of achieving these objectives six categories of constraints 
and six related levels of action have been identified. These form 
the overall development policy framework . 

Constraints 
- Political 

- ll lstit 1 1 tional 

- Eco1 10 / l l ic 
- l11di11id1 1al  

- E1 1 11ironme11 tal 
- Other EU policies 

Expected resu lts 
More peaceful,  open, equitable and democratic 
societies, ensuring security and equal rights to 
all 
More effective and accountable institutions, in 
the public and private sector as well as through 
the promotion of civi l society 
Economie policies enhancing equitable growth 
Enhancing individual assets through the supply 
of social services sucl, as education and health 
More sustainable practises and fair cost shar ing 
Improving coherence between development 
policy and other related policies e.g. agriculture, 
trade, fisheries ,  environment, immigration 

Coherence be tween EU policies is c ruc ial to avo id ing  
contradictions between the principles promoted by the aid system 
and actual policies of other departments and sectors .  Fur thermore, 
co-ordination and coherence between member state donor activities 
is essential . Following extensive consultation and negotiation with 
member states , a diagnostic report on the main trends and issues 
facing rural populations was formulated. As a restùt the par ticular 
purpose of EU aid to rural development was defined as : 's1 1pporti1 1g 
sustainable tre11ds ef improvement ef the livelihoods ef the rural pop1 1 /ations 
in developing cou1 1 tries ' .  

The EU approach to achieving this i s  to build country profiles 
foUowing seven c learly defined s teps . The resulting  Rural 
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Development Profile and Strategic Framework (RDPSF) is both 
an analytical and strategic instrument that aims to identify how 
EU rural development policy can be achieved in a specific country. 
It therefore involves considerable dialogue between the EU and 
partner countries as to their respective comnùtments to reform 
and support for rural development . The RDPSF process aims to 
increase stakeholder ownership of policies promoted by the EC. I t  
emphasises a participatory approach, decentralisation of policy 
design and implementation, long-term support to sustainable 
poverty reduction and the promotion of shared development values 
and objectives . The proposed policy is built around under standing 
the relationships between national policy frameworks ,  regional/ 
local contexts , the diversity of rural groups, their assets and the 
ways in which the rural poor construct their livelihoods . 

Summary of discussion 
It i s  difficult to find viable alternatives to state-focused approaches 
in practice. Working with the least developed and least powerful is 
difficult for donors used to dealing with the state. Key questions 
surround: the degrees to which the state and organisations that are 
proposed to replace the state are accoun tab le ;  and finding 
complementar ities between state and non-state actors .  It was noted 
that the capacity of public sector, private sector and civil society 
organisations varies enor mously. While working with the state 
remains key to effectively achieving poverty alleviation objectives ,  
NGOs and the private sector are increasingly r ecognised as 
important partners in the process. 

EU emphasis on the existence of'shared values' is debatable .  How 
far are these values really shared or imposed? How far do they 
real ly address local  concerns ? l t  was acknowledged that  
asymmetrical power play leaves little room for manoeuvre to daim 
national positio n s .  However this is a general trend in the 
international aid system and not u nique to the EU. Economie 
sovereignty is increasingly depleted and there is a strong disparity 
between political discourse and resource allocation . Nonetheless , 
the accountability of the aid system is improving in response to 
public demand for demonstrably more effective aid. This can only 
be achieved through working with states and development partners 
that share consensus on certain key values . 

In the context of changing trends in development thinking, a key 
issue that is likely to continue to be a pr iority in 20 years time will 
centre on the results of the globalisation process: will poverty be 
accepted as a global problem to be addressed via global instruments 
or will there be a return to focusing on nation states? 
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Session 3 :  Lessons for Policy 

Two working group discussions explored cross-cutting themes, 
operational issues and practical lessons for policy. These groups 
focused on l essons and actions appropria te to the regional 1 5 and 
national levels. 

WorkÏng Group 1 :  RegÏonal Ïssues 

Three key questions guided the discussion :  
W hich issues affecting the West Africa region are pertinent to 
national policy processes? 

n W here is a regional (i .e.West Africa-wide) approach of particular 
value? 

m What are the key elements in a successful regional programme? 

W hile it was generally agreed that there are obvious benefits 
(economies of scale) in neighbouring countries co-ordinating their 
research activities , it was noted that the benefits of regionalised 
research are often unevenly distributed . W hile there may be 
common interest in certain issues, the practical value of research 
outpu ts to each country is not always equal . Defining areas of 
greatest common interest is cherefore problematic. There is also an 
imp ortant dis t inc tion to make between s imilar problems 
experienced at national level in different countries (e.g. health, 
education) , and problems which operate at the wider regional level 
(e.g .  drought, migration) . 

l t  was noted that the history of ex-British and ex-French colonies 
has l eft them with distinctive political, adnùnistrative systems. As a 
result there are elements of clear contrast between francophone 
and anglophone countries . In spi te of the different lùstorical legacies, 
sinùlar challenges are faced by many ofthese countries, for example 
the need for mobility of pastoral l ivestock, the managem.ent of 
common pool resource (CPR) issues ,  and joint forest management 
Q FM) issues . The tools ,  methods and processes of investigating 
certain problems are replicable, for example those relating to 
legitinùsing customary land tenure, and there are important and 
interesting lessons to be shared between countries . There have 
already been substantial benefits from existing regional initiatives 
and the creation of regional fora that bring together specialists and 

'5 As noted earlie r, this  report uses 'regiona l' to refer to an approach that 

focuses on  a n umbe r  of countries in the same geographical  a rea as disti n ct 

from bi latera l a pproaches that focus on s i ng le countries . In this report, the 

reg ion refe rred to i s  West Africa, a lthough  the CORAF Initiative focused on  

West and Centra l  Africa as th is  is the  reg ion covered by  CORAF/WECARD .  
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policymakers to learn from experiences in neighbouring countries . 

There are, however, political obstacles to regionalised approaches 
to development in West Africa . Much depends on which actors 
and which countries benefit from regional links. For example, 
NGOs may benefit more than governments and states can be 
reluctant to adopt ideas and approaches from other states . Further, 
it is unclear how a regional approach can be coherent with donor 
bilateral s trategies, when these are increasingly based on working 
directly with and through national governments (e .g. sector wide 
approaches and comprehensive development frameworks (CDFs) ) .  
For DFID, the key issue determining whether support i s  provided 
for regional initiatives is whether there is a demonstrable interest 
on the part ofWest African countries themselves in working at a 
regional level . 

Box 1 .  Summary - Working Group on regional issues 

• It i s  re leva nt to have regiona l  exchanges and p romote i nfo rmation sha ri ng  on  a reas of 
com mon  i nte rest, in particu la r: tra nsborder issues, management of co llective o r  co m mon 
poo l  resources, shared resources, land  tenu re, resource access, migration flows, li bera lisation 
of sub-sectors and  com modity chai ns, nationa l  p rocesses of consu ltation  o n  policy and 
developi ng  effective mechanisms to stre ngthen policy maki ng capacities. Whi le reg ional  
app roaches may be prob lematic and  i nvolve h igh  tra nsaction  costs, a regiona l  policy and 
approach is necessary i n  areas with transnationa l  d i mensions .  H owever, the emphasis 
shou ld be on policy process and processes of lesson learn ing rather th a n  po licy actions 
(as here nationa l  p rerogatives a re li ke ly to domi nate) . 

• A pragmatic a pproach to actions  i s  necessa ry, setti ng modest goa ls to i nvestigate specific 
themes, maki ng  use  of  and bui ldi ng on  existi ng networks and  resou rces and  disseminati ng  
resu lts widely i n  a n  accessi b le format to  'make dono r  i nvestment cou nt'. 

• Organ i sations such as the EC a nd the Club du  Sa he l  may have a com parative adva ntage i n  
ta ki ng regional  approa"ches to rura l  development policy a n d  practi ce : I n  the cu rrent 
i nternational context, where a g rowing number of i nternational  agencies emphasise national  
Level a pproaches to development policy (e. g .  PRS Ps a nd C D Fs) ,  bi latera l donors may fi nd  
nationa l  processes and a pproaches more attractive. H owever th ese shou ld sti ll be li n ked 
i nto a coherent reg iona l  framework. In  th i s  context, the specific mechan isms that might 
help reg io n a l  i n i tiatives add  va lue to o n -go i ng  nationa l  Level p la n n i ng and po li cy 
fo rm u lation  processes need to be i dentified and  ways of i m provi ng the com p lementa rity 
of i nterventions at these two levels need to be developed . 

* See for examp le the Club du Sahel  Bulletin (Septem ber-October 2000 ) .  Th i s  outli nes the s upport 
provi ded by the Club to CI LSS and  the need fo r tackli ng  food security issues i n  West Afri ca i n  a reg iona l  
framework. Th is  i s  li n ked to the on -going processes of prepari ng national  Poverty Reduction  Strategy 
Papers: position i ng  nationa l  PRSPs with i n  a coherent reg ional  framework that bui ld s  on the regiona l  
consu ltation frameworks developed by CILSS. Donors a re even discussi ng the  possibi lity of  developing 
a regional PRSP fo r West Africa g iven the im portance of this perspective. 
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Evidence from the case studies discussed above suggests that African 
civil society partners find it particularly useful to articulate their 
demands using evidence from other countries . NGOs in different 
cou ntr ies  are more l i ke ly to form regiona l  networks than 
govermnents .  

While regional networking may be desirable and advantageous in 
terms of adùeving development objectives , it is very difficult to 
organise and manage. Broader, more informai networks that bring 
together a variety of different actors and initiate wider ranging 
dialogue between them is probably needed. It is, however, important 
when engaging with diverse actors to understand the composition 
of different orgarùsations and the degree to which they can be 
truly representative. The question of representativity, and especially 
the degree to which organisations represent the interests of the 
poor, is key and remains problematic .  

I t  is perhaps useful to distinguish between on the one band networks 
for the exchange of information, and on the other applying research 
from one country in other settings (collective provision of a good 
with wider benefits) . 

Perhaps joint activities in themselves constitute true 'regionalisation' 
whereas exchange ofinformation does not .  Key questions therefore 
surround the process of facilitating learning and exchange between 
countries .  However, the issue goes beyond receiving information 
to considering what to do with that information. For example, 
experiences of the i mpact  of l iberali sat ion cou ld  be shared 
constructively across regions . I t  is also important to distinguish the 
exchange of technical information from the formulation of policy, 
which is subject to predefined parameters and politicaJ priorities . 
Finally, for a regional approach to be effective, there is a need for 

greater dialogue between decision-makers in partners countries 
so that key issues of corn.mon interest are identified. 

Working Group 2: Issues relating to national poUcy 

Two key questions guided the discussion : 
1 .  How can the capacity of  different actors be  strengthened and 

dialogue and engagement i n  the elaboration of policy be 
improved? 

1 1 .  What kind of activities should such a progranune entail ?Which 
actors? What time frame? What European contribution? What 
topics? 

The varions stakeholders or actors with a significant interest in 
rural development in a given country must daim or ' own' national 
rural development policies for them to be relevant and successftù . 
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1 .  How can the key stakeholders b e  identified (farmers, producer 
organisations, far mer leaders, the poorest, pr iva te sector, others) , 
whilst avoid.ing the trap of dividing actors up into artificial 
groupings that fit donor ra ther  than n at ional  or local 
perspectives? 

1 1 .  W ho are the target populations or groups for capacity building 
and training? 

ii j _  How can national policy dialogue be enhanced and to what 
extent are governments going to be willing to accept the 
conclusions of such debate on policy? 

ln spite of a current increased emphasis on coherent, inclusive 
national policy planning processes where donors insist they are 
not driving policy (e .g. in relation to PRSPs and CDFs) , but 
supporting coherent national development s trategies, the balance 
of power between donors and national governments remains 
uneven. Donors have specific agendas and place conditions on 
their assistance, and these do not always fit with national policy 
objectives. Further, d.ifferent donors have different objectives leading 
to a mix of complementary and conflicting activities that contribute 
to fragmented rural development interventions in the same country. 

At the same time, public policy is a process and it is now generally 
accepted that debate relating to this process shotùd take place at 
the national level - albeit that regional interests and policy fora 
may influence dus debate. Debate at the national level may focus 
on specific issues, geographic areas or particular policy entry points. 
Outputs from the FBI projects have provided case study data and 
created valuable lmowledge at the micro and meso levels that can 
be drawn upon to enhance current and füture national policy 
dialogue and pol icy planning processes (e . g. n ational PRSP 
consultations) . Such pro cesses are generally supported by don ors 
as a promising framework for policy development. They may also 
identify training and information needs drawn from key themes of 
the FBI and related programmes . However, it is still not clear that 
these processes adeguately address the challenges facing the rural 
sector. 

The capacities of actors and institutions to engage i n  constructive 
national policy dialogue need to be strengthened, while being 
realistic about the extent to which rural people and organisations 
desire to engage in consultations relating to issues beyond their 
specific productive i n teres t s .  Promiting borad s takeho lder 
participation in national policy dialogues reguires an emphasis on 
training and capacity bui lding - particularly for resource poor, 
technically untrained and non-government actors. In particular 
local organisations reguire improved literacy, skills in analysing their 



This wi ll i nvo lve finding 
ways to move away from 
donor conditionality on 
aid to a situation where 
citizens can exert 
effective control on  
govern ment develop
ment expenditure :  
replacing donor 
conditionality with 
citizen demand.  

Co-operation at the 
regional Level is va luab le 
on key themes where 
this approach provides 
economies of scale. 

Session 3: Lessons for Policy 

situations, numeracy, management and technical skills, and strategic 
decision-making capacities in order to effectively articulate the 
needs and demands of their members and constituencies in policy 
debates . Finally, if they are to be effective, representative and 
appropr iate partners in policy formulation and irnplementation ,  
local organisations need assistance in becoming more accountable 
to their members .  At the same tirne, effective instruments need to 
be established to make donors accountable to recipients and end 
beneficiaries. 

This relates back to one of the key fundarnental challenges in 
developrnent: how can developing country citizens be empowered, 
and related to this, how can external actors help to create the 
conditions by which people are empowered to decide on the types 
of assistance they need? This will involve finding ways to move 
away from donor conditionality on aid to a situation where citizens 
can exert effect ive  con trai  on gove r n rn e n t  developmen t  
expenditure: replacing donor conditionality with citizen demand. 

The FBI projects discussed above h.ighlighted the value of work ing 
at the regiona1 level , despi te a tendency for cu rrent rural policy 
debates to be conducted at the national level. It was broadly agreed 
that co-operation at the regional level is valuable on key themes 
where this approach provides economies of scale. For exarnple: 
• reg ional training programmes for trainers in participatory 

approaches and collaborative approaches to service delivery can 
yield important tessons frorn diverse country experiences and 
provide a valuable stimulus for change; 

• regiona1 research can also help identify and develop effective 
tools and methods by which local stakeholders can articulate 
their claims/dernands in the policy debate; 

• regional agricultural policy initiatives (for example cocoa policy 
and REPA) are of critical importance as regional integration in 
West A.frica remains a significant pol icy issue; and 

• comparative regional approacbes can help identify successful 
instruments for making agr icultural services more accountable 
and demand dr iven, and establish ways to ensure decentralisation 
processes effectively increase the accountability of the state to 
citi zens, and the relevance of development policy decisions . 

Quality and availability of information remains critical, as is the 
capacity to analyse and understand it . Citizens require greater access 
to information and increased capacity to analyse and understand it 
in order to exercise their power to make author ities accountable. 
They may also benefit from help in interpreting the information 
available (e.g. adult education,  literacy and training in civic duties) . 
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Bui lding capacity and  
i ncreasing empowered 
participation in po licy 
negotiation and  
formulation is a long 
process requiring 
commitment over time. 

Future European collaboration could also draw lessons from the 
process of collaboration to date and build on the links established 
with networks of actors .  

Finally, to be successful ,  policy negotiation processes between 
various actors at the national level requires long term external 
support, informed by a deeper understanding of key features of 

Box 2. Summary - Working Group on national policy issues 

• It is necessary to identify specifi c  ru ra l  development themes of key i m portance to each 
nationa l  co ntext. What a re the prio rity sectors ? in which geographica l  a reas? 

• Imp roved nationa l  co nsu ltation p rocesses on  poli cy are key, but nationa l  structures a re 
generally slow to ada pt, and  they often do so on ly i n  response to outside pressures.  
Furthermore, thei r desi re for dialog ue is  not a lways clea r. H owever, collaborative i nitiatives 
and p rocesses such as the PRSP do create a key space for d ia logue and  sti mu lus  for 
cha nge. 

• Ways in which regional  experiences of co llaboration  between ag ricultural service providers 
and  producer o rg a n i sati o ns ,  esta bli s h i ng  ri g hts of a ccess to natural  resou rces a n d  
com modity policy ca n feed i nto a n d  support national  Level poli cies need t o  b e  identified.  

• Regional  mechanisms shou ld be desig ned that ca n feed i nto and  support nationa l  Level 
ru ra l  develop ment i n itiatives. These might i n clude: 

- disse mi nation  of i nfo rmatio n  usi ng m u lti p le med ia  accessi b le to poli cy ma kers, 
development practitioners, and representatives of Loca l people in West Africa; 
- design of approp riate trai n ing  for diffe rent actors to ena ble them to engage in national  
processes effectively (e. g .  i m p rovi ng the negotiation  and  tech n ical  ski lls of  producer 
o rgan isations;  developi ng mechan isms to i m prove representativity with i n  in civi l society 
o rgan isations ;  developi ng  effective consultati on  fra meworks at the national  and  loca l 
Levels) ;  

trai n ing  tra i ners i n  partici patory a n d  ca paci ty bui ldi ng  methods;  and  
design ing  too ls and methods that enable more acto rs to  engage i n  and  further 

development debates. 
• To ca pitalise on  the fi ndings  of the FBI progra m mes and  b roaden the dissemination  of 

resu lts a variety of state and non -state rura l  development actors need to be engaged i n  
national  and  local debate, reflection  and ana lysis .  This cou ld ta ke p la ce via a series of 
feedback workshops at the national  and Local levels in the cou ntries covered by the FBI 
progra m mes.  

• Information  and trai n i ng  needs for partners, p roducers and civi l society o rganisations  
need to  be i dentified a n d  addressed so they ca n make thei r demands  and  needs heard by 
service providers, legislators and  political  a uthorities, and  to enab le them to fu lly engage 
in national  development debates so as to i m prove thei r i nfluence on  poli cy makers. 
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African soci eties . However, this support has to be provided 
sensitively so that donors do not over-influence outcomes in the 
short term and by doing so undermine long term processes of 
empowerment. Radical changes in the way policy is negotiated 
and formu lated wi ll not  be ach ieved through short  p roj ec t  
i n tervent ion s :  bu ilding capac i ty and  increas ing  empowered 
participation is a long process . 

Additional perspectives from partners involved in 
the FBI 

An email consultation was circulated prior to the workshop to the 
wider group of European and West African practitioners and 
researchers i nvolved in the three FBI funded col laborative 
programmes. The consultation focused on West African partners , 
aiming to provide an opportunity for those unable to attend the 
worksh o p  to feed in the i r  perspe ctives on the  proces s  o f  
collaboration , emerging themes and results . The key issues raised 
were fed into discussion and are summarised in Box 3 .  

Box 3 .  Summary - Emai l consultation of  FBI  programme partners 

• The theoretical and methodological approaches of francophone and anglophone traditions 
are not mutually exclusive, but in many ways complimentary. Indeed, anglophone and 
francophone approaches are more effective in combination than either is alone when 
attempting to identify priority rural development constraints, problems and key issues. 
The process of collaboration itself enables development specialists to critically reflect on 
thei r own experience and highlights the parti cular strengths and weaknesses of each 
different approach. 

• The key to successful collaboration is ac hieving an appropriate balance between the 
contributions of collaborating institutions : French, British, North and South. This is largely 
dependent upon the qualities of the individuals and institutions involved. Whilst strong 
individual relationships often result from collaborative ventures, formal institutional 
li n kages are much harder to establish . 

• Experience suggests that the potential benefits of collaboration are significant but remain 
largely unfulfi lled. The potential benefits of collaboration wi ll only be realised by sustaining 
increased levels of interaction over a longer period . This requires greater political and 
organisational commitment. 

• Research, irrespective of how it is conceived or funded, must be seen to benefit rural 
people di rectly, immediately after or even during the research. There is a need for more 
meaningful and empowering participation of rural people in research and extension 
activities and better dissemination and sharing results in key decision making bodies. 
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concern. 
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Panel d;scussfon: Overv;ew 
Oohn Farrington (ODI ,  chair) , Jeremy Stickings (NRIL) ,  Jim 
Harvey (DFID) , Luc Lefebvre (ADE) , Bruno Vindel (MAE)) 

Discussion on rural institu tions and policies for irnproved livelihoods 
and poverty reduction produced commen ts on  the following 
themes : regionalisation ;  World Ban k  and EC rural development 
policy ; Franco-British collaboration and future directions for the 
FBI ;  and finally, taking issues forward. 

Regional  approaches 
The French and British governments are bath heavily conu11Îtted 
to national programmes and have not historically been very active 
in regional initiatives . It was suggested that regional initiatives can 
perhaps best help chose people, groups who are underrepresented 
in government .  The questi on  of how to formu late reg ional 
approaches to rural development remains key. Witlun this debate, 
economic integration is an important issue where the EC bas a 
comparative advantage. 

The debate on regionalisation needs to be situated in the broader 
global context.All donor agencies now emphasise partnership with 
southern organisations and networks as a channel for fünding. The 
World Bank is also putting increased emphasis on regional initiatives, 
but these must be based on consulta tion .  The Global Forum has 
noted five key levels of organisation that must be involved at every 
level in from national research institutions clown to local NGOs.  
CORAF/WECARD's restructuring process provides important 
practica1 1essons on taking such consultative approaches as it involved 
a series of discussion meetings to explore ways to integrate NGOs 
and civil society in defining regiona1 research agendas. However, 
annual meetings for CORAF have showed that member countries 
often have quite different expectations from the organisation .  
CORAF i s  increasingly expected to  play a dual role both in assisting 
with access to donor funds and as a source of technical support 
and staff. The potential füture raie of regiona1 organisations needs 
to be considered in the light of experience in such existing  
initiatives .  

World Ban k and EC ru ral  development policies 
The neglect of agriculture in rural development and poverty 
reduction strategies in the recent World Development Report of 
the Bank is of concern given continued importance of  the  
productive sector to rural l ivelihoods. 



Compared to bi latera l 
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EC rural development policy documents are not sufficiently explicit 
on institutional issues .  EC policy is strong on the importance and 
implications of the globalisation context but not yet very well geared 
to specific rural development issues in each context . The FBI bas 
provided an important political signal to member states to work 
together to address these issues more effectively. Finally, the EC bas 
a mandate for and probably has a comparative advantage in the 
area of regional co-operation .  lndeed, the promotion of regional 
coherence and targeted regional programmes are of particu lar 
interest to the EC. 

Franco-British collaboration 
The value of the FBl , the importance of collaboration and the 
desi rability of encouraging future collaboration on key themes of 
cornmon interest were generally agreed. The French and British 
governments support work in the same regions and both are key 
stakeholders in the EC. The need for greater co-ordination and 
coherence between the activities of donors is clear. The FBI has 
provided a good exarnple of a joint initiative and, i.rnportantly, the 
FBI has led to the establis lunent of good relations and the exchange 
of ideas between francophone and anglophone specialists .Working 
together has strengthened rnutual understanding, and contributed 
to overcoming the cornpartmen talisat ion of anglophone  and 
francophone worlds . This is crucial in order to constru ctively deal 
with the occasional conflicts that naturally arise when partners 
discuss the finer detai ls of policy, to draw lessons  concerning 
methodological and operational approaches, and to identify priority 
themes for future rural development initiatives . Joint publications 
are a good vehicle for encouraging improved mutual understanding 
and identifying key areas of common ground.  

Futu re di rections for the FBI? 
The framework of the FB I has  formaUy ended and it was noted 
that the FB I progranunes had not always matched the strength of 
contextual data with strong and effective pol icy reconm1endations .  
However, ad hoc collaboration could be possible on themes of 
co1nn1on interest. 

As for current rural development strategies , the Panel emphasised 
two things .  First, the importance of continuing to work with and 
strengthen existing structures and networks, beginning at the 
national level , with work to enhance interna! policy dialogue and 
identify a clear national demand for interventions . Donors are 
therefore placing increasing emphasis on messages coming from 
African governments and civil society. Any future regional work 
should be designed to support such initiatives . Second, programmes 
must now demonstrate how they contribute to achieving the 
In ternational Development Targets . 
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This suggests that future initiatives should focus o n  strengthening 
local capacity to articulate needs and demands to governments 
and donors . These must be representative of all key population 
groups and support agreed development priorities and international 
targets . This requires a balance between contributing to policy 
knowledge and building the capacity to implement it . 

Conclusfons 

The FBI programmes generated interesting findings in relation to 
research methodologies, processes of collaboration ,  results and 
policy.The workshop provided lessons on rural development policy 
and practice in the context of key issues and priorities for West 
Afi:-ica. Lessons were concentrated in the following areas : the process 
of co l l abora tion ;  sha r ing  methods  a n d  approache s ;  don or  
responsibilities; linking micro, n1.eso and macro levels; understanding 
the process of development policy formulation ; capacity building 
for enhanced policy dialogue; and mechanisms for sharing and 
disseminating research resul t s .  There was some consensus on 
outcomes and methodologies .  The outputs and outcomes of FBI 
p rogram m es were th u s  c l e a rly per t i n e n t  to cu r ren t  ru ral 
development policy and there would be considerable scope for 
future work to bui ld on findings . 

Sorne of the FBI programmes are ongoing and the full benefits 
have yet to be seen (e.g. CORAF) . However, they are likely to 
continue to raise important issues as the outputs are fed into other 
ongoing processes (e.g. land tenure initia tives) and each has provided 
valuable lessons for the policy process . 

Certain resu lts are problematic for policy, however. For example, 
CORAF is reticent about working with farmers '  organisations as 
while they are useful for technology dissemination and service 
delivery, it fears conflicts where farmers organisations act as civil 
society organisations lobbying for governments for change. Effective 
farmers' organisations are likely to retain this dual function , however. 

Regional approaches have a place, but it bas been difficult to find 
the right balance between national and regional approaches .  
Furthermore, funds availab1e for regional approaches have to be 
identified. At the EC level, regional funds have tended not to be 
directed at  agrictùtural production per se, but allocated to market 
reform,  food security etc . , however there may now be more 
flexibility in EC budgets to address cross-cutting issues. I ndeed, 
there are currently indicative progranunes for each sub-region with 
substantial funding available :  for example, the EC is currently 
fu n ding research in Ea s t e rn  and  C entral  Africa  ( through 
ASARECA) , and initiative that sets an important precedent for 
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major regional funding of agr icultural research. 

While EC member states meet on a fairly regular basi s to 
communicate and formulate EC policy, consensus tends to be 
limited to general issues . French and Br itish collaboration can 
particularly add value where it can constructively influence EC 
approaches to ru ral deve lopment and demonstrate coherence 
between member country strategies - a key concern for the EC. 
The importance of disseminating findings of üùtiatives such as the 
FBI to key indiv iduals in EC and engaging them directly in 
discussion on specific conclusions is clear, as is the need ta share 
results at other EC-sponsored fora for the discussion of rural 
development . 

Tak;ng ;ssues forward 

Specific issues that could be addressed in future collaborative 
programmes include: questions of accountability, liberalisation ,  and 
diversification of means of subsistence. Further, strengthening the 
capacity of key players to develop an enhanced internai policy 
dialogue in partner countries would be beneficial and donors have 
an important role  to play in creating a context conducive to the 
reinforcement of these capacities . The outcomes of Franco-British 
Initiative should influence both the analytical and institutional 
approaches to French ,  British and EC rural development policies. 
Those involved could draw up clear summary lessons and formulate 
proposal s as to how to capitalise on them . 

However, to justify future collaborative programmes, and increase 
the impact of programmes presented here, it will be necessary to : 
• highlight the key lessons that stem from past initiatives;
• demonstrate the relevance of outputs to contemporary policy

concerns; and
• present lessons at the r ight time in formats highly accessible to

decision makers and tailored ta feed into a range of ongoing
international policy debates.

63  





The comparison of 
processes of change i n  
francophone and  
anglophone countries 
provides important 
lessons .  

The collaborative 
programmes have shown 
that Long term mu lti 
discip linary technical  
support is critical i n  
strengthening the 
capacities of African 
partner i nstitutions and 
development specia li sts. 

Section B: Synthesis 

Key issues 

Lessons from the process of collaboratfon 

Collaborative Franco-British-West African approaches experienced 
specific diffietùties and limitations resulting from working in multi
lingual teams, and bringing together specialists from highly different 
clisciplinary and working cultures.This added significant transaction 
costs to the collaboration and slowed the process of implementing 
the programmes. Nonetheless ,  these collaborative programmes 
showed very positi ve results in the following areas: 
• the need for translation of concepts between English and French 

provided important opportunities for debate on concepts and 
methods , helped bring different visions of rural development 
doser and ta buiJd foundations upon which deeper analysis 
and more fruitful collaboration can be developed; 

• the added value of having combined French-British steer ing 
committees inclucling donor and stakeholder representatives for 
programmes covering th e West Africa regi on as this provides 
comparative perspectives; and 

• the importance of taking a regional perspective on emerging 
issues in rural development in West Africa. 

The comparison of processes of change in  francophone and 
ang l ophone countr ie s  prov i des i mportant les son s  on : 
decentralisation, the appropria te raies of the state and priva te actors 
(pr ivate finns , farmers ' organisations and civil society) in rural 
development, complexity oflivelihoods and diversity of situations. 

These  coll aborative program m es show that lon g  t e r m  
multidis cip l inary  technical s u ppor t  i s  a criti c a l  factor in 
trengthening the capacities of African partner institutions and 

development specialists. Despite difficulties encoun tered when 
processes of partnership werc over-institutiona l ised or too 
formalised, these programmes helped to identify skilled and capable 
African partners , and also a group of resource persans that can 
contribute to improv ing the capacity of African countries ta better 
define and articulate their rural development policy priorities.T his 
strengthening of social and professional capi tal through regular 
contact between European development specialists and West African 
partners has generally increased trust and confidence in the valu e 
of partnerships . Wh.ile the long termimpact of these programmes 
remains somewhat intangible at present ,  its importance and 
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significance will become more apparent over years to came through 
other joint initiatives. 

For future collaborative processes to effectively feed into policy, 
the timing of research and anaJytical work is key. lt  must be 
completed in a short space of tin1e to feed into the current pro cesses 
of donor spending reappraisal. However, tlùs may linùt the depth 
of analysis. Results also need to be presented in digestible, policy
oriented formats and dissenùnated through a variety of media (e.g. 
using electronic media, workshops and summary briefing papers) . 

Value of reg;onal approaches 

National governments and civil society can benefit from regionaJ 
approaches in a number of ways. Despite the great diversity of 
conte>..'t:S, the regional approach to analysing rural development 
and policy in each of the FB I programmes led, through the 
comparative analysis of country experiences, to the identification 
of key cross-cutting themes and issues. These provide useful 
fo undations upon which the formulat ion of  future rural 
development policies can be based. 

Further, developing an improved understanding of major underlying 
trends in rural development tlùnking in the context of an awareness 
of regional policies and strategies (e.g. in the areas of land tenure, 
liberalisation in export sub-sectors, improved accountability of and 
increasing the demand-led nature of agricultural services) 
contributes to the shared goal of strengthening the capacities of 
development actors andAfrican policy-makers. lt particularly assists 
development actors witlùn African countries to analyse their 
situations, helping to put their experiences in perspective in the 
wider context of the experience of other (neighbouring) African 
countries. It also helps them to identify practical ways to develop 
their institutions and activities. 

Issues for wlùch the regional approach is particularly useful include 
land and natural resource access, shared 'collective resources' (e.g. 
plant genetic material), liberalisation of sub-sectors (e.g. cocoa) , 
and transborder issues (e.g. nùgration) (cf. Réseau d'Expertise sur 
les Politiques Agricoles (REPA)) .  Donor interest in funding REPA 
has been precisely to get a better balance between contributing to 
policy knowledge and building capacity to contribute to it - not 
simply focusing on in1plementing policy. 

Actions to improve national dialogue on policy are not only 
necessary for effective natural resource management, but also 
contribute to other objectives such as good governance. Regional 
approaches should perhaps focus on mechanisms that support such 
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national level processes rather than those that solely operate at the 
regional level. Certainly, from the perspective of DFID, national 
processes are currently paramount and it is important to identify 
exactly where regional approaches might add value in order to 
justify investment in them. 

Unk,'ng mÎcro, mesa and macro levels 

Whilst the three progranunes generally did not focus on macro
level policy, they each yielded a wealth of new empirical case study 
data - particularly at the local, micro-level and intermediate or 
'meso '-level. This data covered linkages between national policies 
and the strategies followed by local people and their village level 
institutions .  T he data highlighted the importance of taking into 
account the diversity of local situations and the need for policy 
makers ta draw on knowledge of local institutions, practices and 
contexts before formulating broad-brush policy agendas on rural 
development. 

Poh'cy process 

• There is a need to place greater emphasis on understanding 
policy processes and processes of stakeholder interaction and 
learning.The processes of policy development, implementation 
and change need ta be closely monitored and adapted in the 
face of changes in  the wider context. 

• Given the complexities of the issues and institutional structures 
involved in policy processes, it is important to take a pragmatic 
approach, setting modest goals and a specific, limited agenda at 
the outset on which to build rural development interventions. 
This links closely with the increasing recognition of the need 
to adopt a con sultative, 'process' approach ta developing 
successful rural development interventions. 

• Successful policies depend on the extent to which the policy 
development process is claimed and owned by variou s  
stakeholders .  Thus three key guiding questions are: how to 
identify relevant players/stakeholders? who are the target 
populations or relevant 'public'? and to what extent are governments 
likely ta accept public debate on national policy objectives? 

Quest,'ons an'sÎng 

• There is a tension between the thrust toward decentralisation 
and local empowerment and the risk of capture by local elites. 
Does local decision making need to be subject ta national 
supervision to ensure fairness? T here is  a need to devolve power 
and decision making whilst maintaining accountability and 
fairness . 
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• T here is a need to continue to reflect on the future role of the 
state : in particular, what are the appropriate roles of civil society, 
the private sector and the state? Has the state been rolled back 
far enough, or indeed too far? What can civil society reasonably 
be expected to do and where are the limits? 

Practical tessons and pointers for future action 

Donor respons;b;L;ties 

• Greater co-ordination among donors and between budgets 
managed by each donor is required.This is particularly important 
among EC member states, and in the context of CDFs. Such 
co-ordination is necessary to avoid incoherence and conflict 
between policies and interventions. 

• Donors must strike a careful balance between working with 
national govermnents and working with civil society - especially 
given that the public policy debate must take place at the national 
level, albeit informed by local and regional level discussions. 

Bu;[d;ng capaôt,'es for poUcy formulat,'on among 
African partners 

• I t  is important to identify ways to strengthen further the 
capaci ties of different collaborators (national government 
departments concerned with rural development and agriculture, 
other national institutions, international and national NGOs, 
local development organisations and actors) to contribu te to 
rural development policy for mulation in partner developing 
countries. This will also facilitate e nhanced policy dialogue 
between diverse actors. 

• Policy initiatives must include, as a priori ty, building institutional 
capacity for enhanced national policy dialogue and long tenu 
support for the process of negotiation between actors at different 
levels in African partner countries. 

• ln order to take advantage of opportunities to make a timely 
impact on policy, it is important to main tain a regional capacity 
to respond rapidly to emerging issues and policy debates . 
Adequately resourced policy and information sharing networks 
at a regional level may be the best vehicles for this if the required 
skills training and technical capacities exist. Loose institutional 
contacts alone are not sufficient to mobilise information and 
analysis rapidly and effectively. 

• Further in-depth examination of the process and results of case 
studies where agricultural policies have been negotiated between 
the state, farmers and farmers' organisations will be very valuable 
(e.g .  with the CNCR in Senegal; the plan/contract for the 
co tton su b-sector i n  M al i  and na t ional consu l t a t ion  o n  
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agricultural policy in The Gambia) . This could contribute to 
developing a methodology or approach that sets out key factors 
necessary (or best practice guidelines) for developing appropriate 
national agricultural and rural development policies . 

• Farmers ' organisation s  and other civil society actors need 
assistance in deve loping their  strategic capaciti es to make 
dec i s i on s  and  influence  p ol i cy  th rough more effec t ive 
engagement in processes of national dialogue ·on development 
policies (e.g. PRSP consultations with civil society) . However, 
the degree to which governments are sincerely interested in 
promoting genuine dialogue is unclear even as in creasing 
numbers of donors group together to support PRSP / CDF. 
Further, there is the possibility tl1at in tlùs process, donors will 
!ose some of their flexibility to work with or through a wide 
range of non-state actors (acadenùcs, civil society organisations, 
NGOs etc) . 

Sharing and dÏssemÏna6ng results 

• M odes  for bet ter  disseminat ion of resea rch  find ings to 
stakeholders and decision makers need to be developed, in order 
to ensure that investments in rural development initiatives count. 
There is increased need to find innovative ways of dissenùnating 
the results of collaborative research programmes and policy 
initiatives at the international , regional , national and local levels . 
The  l a tter p resen ts a s ign ifican t  cha l l enge and  requ i res 
information presented in a format accessible to local users (for 
example, use of meetings , radio, training modules and integration 
into farmers' organisation  capacity building processes) . There is 
also a need to establish channels by wlùch the results of such 
initiatives can be fed i nto EC discuss ions and shared among 
member states and other EC actors . 

• The results of the FB I proj ects could be presented to, and 
discu ssed with ,  the key actors concerned in the six study 
countries, for example farmers' organisations ,  NGOs, national 
agricultural service  providers, other national and regiona l  
government  bodies and the commercial private sector. These 
meetings could be used to identify the content of any training 
or information dissem.ination activities to strengthen local 
capacities . 
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Relevance of studies to EC, U K and French rural 
development policies 

Relevance of find;ngs: overv;ew 

The workshop concluded that the FBI programmes provide a 
number of valuable lessons for policy. These could feed into the 
EC's formulation of a rural development policy and also inform 
current rural development policy debates in the UK and France. 
In particular, attention was drawn to the wealth of data provided 
on local institutions and practices in West Africa that emerged from 
the various research programmes (see Section C,Appendix 1 ,  page 
73) .  

The studies contributed lessons on how to  reduce rural poverty 
and the steps donors and their Southern partners need to take to 
work together more coherently. Specific lessons covered: 
• the value of ad hoc initiatives of donor co-operation of this 

type ;  
• the value of a regional approach in West Africa in connection 

with issues concerning shared 'collective resources' (e.g. plant 
genetic material) , transborder migration and liberalisation of 
cornn1odity markets (e.g. cocoa) - despite transaction costs and 
a certain number of practical problems (conflicts of interest, 
competition, linguistic political barriers) ; 

• the importance of empowering and building the capacities of 
rural people and their organisations so that they constitute an 
effective demand pull on ilie state and service providers; 

• the need to take rural diversity and diverse livelihood strategies 
into account when constructing national policies and not to 
treat rural people as a homogeneous group with the same rights 
of access to resources; 

• the need to find ways to connect the local, the national and the 
regional (micro-mesa-macro linkages) ; 

• ilie fact that successful collaboration is based on building genuine 
partnership and shared commitment, although it must be 
acknowledged that this can take time and often requires 
significant investments; 

• the observation that collaborative research needs to have an 
institution-bu il ding component,  which strengthens the 
technical, methodological and analytical capacities of West 
African partners; 

• the need for partnership to begin early, at the stage of research 
planning, and the value of steering committees with members 
drawn from each of the sponsors of a research programme; 

• the value-added in investing heavily in dissemination of the 
results of collaborative prograrnn1es and initiating dialogue with 
rural people and policy-makers to take issues forward; 



The EC wou ld benefit 
from co llating  and 
summarising the resu lts 
of different rura l  
development i niti atives 
promoted by member 
states and  con necting 
them directly to EC 
strategic p lanning 
processes and  domai ns 
of i ntervention .  

• 

• 

• 

• 

Section 8: Synthesis 

the need for donors and other international actors to promote 
full national dialogue and negotiation over development policy; 
the observation that the capacities offarmers ' organisations and 
other non-governmental actors to effectively engage in processes 
of national dialogue that influence policy (e .g .  PRSPs) are 
limited, and that there is therefore a need to promote human 
resource development in these; 
the conclusion that member state initiatives l ike the FBI can 
provide rich micro level data to inform EC rural development 
policy and wider EC strategic planning processes, given that 
the EC has a limited capacity for micro level data collection; 
and finally 
that future regional initiatives cou ld increase their pol icy 
relevance by taking into account cu.rrent important national 
l evel processes ,  for example  PRSP development ,  ho list ic 
livelihoods approaches, sector-wide approaches, country-level 
CDFs and commitments to meet international development 
targets . 

Key issues and fessons 

The FBI programmes provided insight in the following areas . 
• 

• 

New data on livelihoods strategies and assets . The data 
collected on livelihoods, livelihood strategies and assets available 
to a range of rural producers provide information on entry 
points to support poor rural people's livelihoods in a wide range 
ofWest African contexts. 
Linking micro, meso and macro levels - lessons for the 
EC . While the EC has much practical experience in strategy 
fo r m u l a t i on  a n d  i n  i m p l e m ent ing  ru ra l  deve l opmen t  
programmes i n  collaboration with partners , i t  has been less 
successful in linking practical experience and micro-level data 
with strategy formulat ion .  The EC wo u ld  benefit  from 
developing ways of collecting and summarising the results and 
knowledge of different rural deve lopment in i tiatives being 
promoted by member states and connecting them directly to 
EC strategic planning processes and domains of intervention.  

• Examples of how the results of bilateral initiatives on 
rural development can contribute to rural development 
policy formulation. The EC can play a pivotal role in sharing 
information on col laborative ini tiatives . It can encourage and 
support further collaborative initiatives among EU members 
and strengthen the processes by which these can feed into the 
EC's decision-making processes and selection of specific rural 
development interventions. 
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Tahng ;ssues forward: poUcy appUcaôons 

Four key areas for taking  for ward issues raised in the FB I 
programmes were identified . 
• Future co-funded regional initiatives .  New French and 

British co-funding of rural development initiatives rnight be 
possible, but should be based on themes that fit with the specific 
policy orientations of both donors and the priorities of West 
African partners.Where themes emerge with clear cornrnitment 
from West African partners, this would provide most potential 
for capitalising on the results of these programmes . 

• EC fonds for collaborative regional initiatives. The EC 
could be encouraged to set aside regional funds for further 
collaborative initiatives between European and African actors 
on rural development in West and Central Africa as it has a 
specific mandate for regional initiatives .  

• Infornùng the on-going process of formulating EC rural 
development policy and strategy.While the EC has limited 
capacity to increase its own collection of micro-level data on 
diverse rural contexts, it can draw on the rich micro and meso
level data and analysis by these and other member state initiatives 
(such as the work of IIED on pastoral organisations and by 
GRET on poverty and inequality) to inform the development 
of more pertinent and appropriate rural development co
operation policies and frameworks which cake into account 
the lessons from local organisations, ins titutions , rights and 
resources, and are built on the principle of subsidiarity, passing 
responsibility for decisions to institutions at the lowest practical 
level. 

• Infornùng a wider range of rural development policy 
actors .  To effectively inform U K ,  French and EC rural 
development interven tions  in Africa, contributions from these 
programmes could be subrnitted to the websites and other 
dissernination media managed by or for DFID, the MAE, the 
EC (the rurpol web-site) , Inter-Réseaux, Cirad, ODI and 
I IED. 16 The results of the FBI and other key national or bilateral 
initiatives could be presented and discussed at the planned annual 
EC rural development forum. 

1 6 These websites are p rovided as exam ples a n d  a re not i ntended  to be 

exclusive. 
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Appendix 1 :  List of documents and publications produced by FBI 
Programmes 

1 .  Land tenure and resource access ;n West Africa (GRET/IIED) 
Co-ordinators: Philippe Lavigne Delville (GRET) , Camilla Touhnin and Judy Longbottom 
(IIED) 

Publications 

Cubrillo M.  and Goislard, C., (eds), 1 999. Bibliographie et lexique du foncier en Afrique. Ministère 

de la Coopération/Karthala, Paris. 

GRET /Coopération française, 1 998. Foncier rural, ressources renouvelables et développement dans les pays 

ACP, répertoire. Paris. 

I IED, 2000. Land Tenure Lexicon: A Glossary of Terms from English and French speaking West 

Africa. I IED, London. 

I IED, 1 999. Land Tenure and Resource Access in West Africa: Issues and Opportunities for the Next 

Twenty-five Years. I IED, London. 

I IED, 1 999. Régimes fonciers et accès aux ressources naturelles en Afrique de l'Ouest: Questions et 

opportunités pour les 25 ans à venir. I IED, London. 

Lavigne Delville, P, Toulmin, C and Traoré, S. (eds) , 2000. Gérer le fonder rural en Afrique de l 'Ouest: 

Dynamiques foncières et interventions publiques. Karthala - VRED. 

Lavigne Delville, P, (ed), 1 998. Quelles politiques foncières pour l 'Afrique rurale? Réconcilier pratiques, 

légitimité et légalité, Karthala - Coopération Française. 

Lavigne Delville P. , 1 999. Comment articuler législation nationale et droits fonciers locaux : expériences 

en Afrique de l'ouest francophone. Dossier Zones Arides, No. 86. I IED, London. 

Lavigne Delville P., 1 999. Harmonising formai law and customary land rights in French-speaking 

West Africa Drylands programme. Issues Paper No.86. I IED, London. 

Lavigne Delville P., 1 998. Foncier rural, ressources renouvelables et développement en Afrique. Coll. 

Rapports d'études, Ministère des Affaires Etrangères - Coopération et francophonie. Paris. (English 

version included: Rural land tenure, renewable resources and development in Africa) . 

Mortimore. M . .  1 997. History and evolution of land tenure and administration in West Africa, 

Drylands Issue Paper No. 7 1 ,  I IED, London. 

Mortimore, M. ,  1 997. Histoire et evolution des regimes fanciers et de l'administration en Afrique 

occidentale. Dossier Zones Arides, No. 7 1 . I IED, London. 

Toulmin, C. ,  Lavigne Delville, P., and Traoré S., (eds), forthcoming. The Dynamics of Resource Tenure in 

J;#st Africa, James Currey and Africa World Press, London. 

Reports 
Amanor, K.S. and Diderutuah, M.K. ,  2000. Land and citrus contracts in the oil palm and citrus belt 

of Ghana. Report prepared for regional workshop at Ouagadougou. June, 2000. 

Anikpo, M. ,  2000. Derived rights and the security of tenancy in Oyigbo Local Government Area 

(LGA), Rivers State, Nigeria. A case study of Obigbo and Ndoki communities. Report prepared 

for regional workshop at Ouagadougou, June. 

Brégeot G., 1 998. Droits délégués en Afrique noire : revue à partir de la littérature francophone. 

Document préparatoire pour la recherche, GRET /TIED. 

73  



Franco-British-West African Research and Policy Initiatives in West Africa 

DFID / French Ministry of Cooperation, 1 998. Land policy brief for the Committee of Ministers of 

Agriculture ofWest and Central Africa. 

Dittoh, S., 2000. Derived rights for gaining access to farm land in northern Ghana. Report prepared 

for regional workshop at Ouagadougou, June. 

Edja, H . ,-2000. Droits delegues d'acces a la terre et aux resources naturelles dans le sud du Benin. 

Report prepared for regional workshop at Ouagadougou, June. 

Kasanga, K. and Kotey, N.A. ,  2000. State Land tenure Administration and Modes for Land Resource 

Management at Regional and Local Levels. I IED, London. 

Goislard C., 1 997. Stage: Foncier rural, ressources renouvelables et développement. Compte rendu, 

GRET. 

Goislard C., 1 996. Stage: Foncier rural, ressources renouvelables et développement. Compte rendu, 

GRET. 

GRET / I IED, 1 999. Les droits délégués d'accès à la terre et aux ressources : négociation, renégociation, 

sécurisation. Compte rendu de l'atelier d'Accra. 

Iyebi-Mandjek, O. , 2000. Dynamique des droits délégués au nord du Cameroun: le cas des Mafa du 

piemont nord des monts Mandara' .  Report prepared for regional workshop at Ouagadougou, 

June. 

Mamman, A. B., 2000. The incidence and nature of derived rights in the Sokoto Rima Basin, N W 

Nigeria. Report prepared for regional workshop at Ouagadougou, June. 

Ndiaye, I .C., 2000. Transferts temporaries et définitifs des droits de la terre a Mboyo et a Guede Wuro 

(department de Podor) . Report prepared for regionaJ workshop at Ouagadougou, June. 

Paré, L., 2000. Les droits délégués dans l 'aire cotonniere du Burkina Faso. Report prepared for 

regionaJ workshop at Ouagadougou, June. 

Tijani, A . I . ,  Daura, M.M.  and Gazali, W.A . ,  2000. Derived land rights in Lake AJau, north-east 

Nigeria. Report prepared for regionaJ workshop at Ouagadougou, June. 

Université de Saint Louis/GRET /I IED (eds), 1 997. Managing Land tenure and Resource Access in 

West Africa: Proceedings of a Regional Workshop held at Gorée, Senegal. Ministère de la 

Cooperation / ODA. 

Internet resources 
The Drylands Issue Paper series are available on IIED's website (www.iied.org) . 

GRET has launched a website on land tenure issues: Ressources Internet sur Le Foncier, analyse de 
l 'existant, GRET, 1 999. Also: Goislard C. ,  2000: Projet de site Internet francophone: foncier, 
ressources renouvelables et développement, exploitation des questionnaires par rapport à 
l 'intérêt du projet'. GRET. 

2. Research - extensfon - farmers' organ;satfon Unkages (ODI/ CIRAD/ 
CORAF) .  
Co-ordinators: Karim Hussein (RPEG, ODI) and Pierre-Marie Bosc (CIRAD-Tera) 

Reports 
Bosc, P.M . ,  Bourdel, C., DuJcire, M. ,  Oyep, JE. ,  H ussein, K . ,  Sibelet, N. and Zoundi, J., 1 999. 

CORAF Initiative: Strengthening Research-Extension-Farmers' Organisation Linkages in West 

and Central Africa. Overview paper. A study prepared for CORAF, UK DFID and the French 

Ministère de la Coopération. ITAD Ltd, ODI and CIRAD. June (also in French). 

Bourdel, C., Hussein, K., Oyep, J.E. ,  Zoundi, J. 1 999. Initiative CORAF : Renforcer la collaboration 

entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de l'ouest et du 
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centre - Etudes de terrain Burkina Faso. A study prepared for CORAF, UK DFID and the 

French Ministère de la Coopération. ITAD/ODI and CIRAD. Mai. 

Dulcire, M . ,  Hussein, K . ,  and Oyep, J.E. ,  1 999. Initiative CORAF : Renforcer la collaboration entre 

la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de l'ouest et du centre -

Etudes de terrain Cameroun. A study prepared for CORAF, UK DFID and the French Ministère 

de la Coopération. ITAD/ODI and CIRAD. Mai. 

Dtùcire, M. ,  Hussein, K., Oyep,J .E. ,  and 1 999. CORAF Initiative: Strengthening Research-Extension

Farmers' Organisation Linkages in West and Central Africa. Field Studies: Ghana. A study prepared 

for CORAF, UK DFID and the French Ministère de la Coopération. ITAD Ltd, ODI and 

CIRAD. May. 

Hussein, K . ,  Sibelet, N. ,  Oyep, E .O. ,  Zoundi, J.S., 1 999. CORAF Initiative: Strengthening Research

Extension-Farmers' Organisation Linkages in West and Central Africa. Field Studies: The Gambia. 

A study prepared for CORAF, UK DFID and the French Ministère de la Coopération. ITAD 

Ltd, ODI and CIRAD. 

Hussein, K . ,  Oyep,J .E . ,  Sibelet, N. ,  and Zoundi,J. ,  1 999. COR.AF Initiative: Strengthening Research

Extension-Farmers' Organisation Linkages in West and Central Africa. Field Studies:The Gambia. 

A study prepared for CORAF, UK DFID and the French Ministère de la Coopération. ITAD 

Ltd, ODI and CIRAD. May. 

Bosc, P.M. ,  Oyep, J.E. ,  and Zoundi, J . ,  1 999. Initiative CORAF : Renforcer la collaboration entre la 

recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de l'ouest et du centre -

Etudes de terrain Guinée. A study prepared for CORAF, UK DFID and the French Ministère de 

la Coopération. ITAD/ODI and CIRAD. Mai. 

Bosc, P.M., Bourdel, C.,  Dulcire, M., Oyep,J .E. ,  Hussein, K., Sibelet, N. and Zoundi,J . ,  1 999. Initiative 

CORAF : Renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations 

paysannes en Afrique de l'ouest et du centre - Synthèse et propositions. A study prepared for 

CORAF, UK DFID and the French Ministère de la Coopération. ITAD/ODI and CIRAD.Juin. 

Akinwurni,J .A. ,  1 999. CORAF Initiative: Strengthening Research-Extension-Farmers' Organisation 

Linkages in West and Central Africa. Field Studies: Nigeria. A study prepared for CORAF, UK 

DFID and the French Ministère de la Coopération. 

Internet resources 
• Ali available at: http:/ /wblnOO" J 8 .  worldbank.org/ essd/ essd.nsf/producer/ cases tu dies 

ODI/CIRAD 1 999. FEPRODEX:The Fédération de producteurs d'oignons de !'Extrême 

Nord (Maroua): Developing farmers' organisation for onion production in Northern Cameroon. 

11 ODI/CIRAD 1 999. ODT/CIRAD 1 999.The Community Seed Project: Collaboration 

between Minisn·y of Food and Agriculture, the Savanna Agricultural Research lnstitute and 

seed production groups in northern Ghana. 

Ill ODI/CIRAD 1999. Sesame Growers' Associations: Partnerslùp between Sesame Growers' 

Associations, Catholic Relief Services, research and extension :The birth of a dynarnic fanners' 

m.ovement? 

1v ODI/CIRAD 1 999. The Nyam.eng Kunda Kambeng Kafo: Partnerslùp with ActionAid The 

Gambia for Sesame Seed Production and Processing. 

v ODI/CIRAD 1 999. Collaboration entre le Diocèse de Diébougou, les producteurs et 

l ' Institut de l 'Environnement et des Recherches Agricoles (INERA) pour l 'adaptation et la 

diffi1sion de technologies relatives au niébé dans le Sud-Ouest du Burkina. 

v1 ODI/CIR.AD 1 999. Développement et diffusion de l ' innovation au sein d'une OP, et liaisons 

avec la recherche: deux exemples dans le cadre de la Fédération des Groupements Naams 

(FUGN) au Burkina Faso. 
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• Available at: www.livelihoods.org (under: SLRG, Policy Institutions and Processes sub-group, 

Papers) 

vii K. Hussein, 2000. Farmers' organisations and agricultural technology: institutions that give 

farmers a voice. 
• See also RPEG section of ODI website: w,vvv.odi.org.uk/rpeg/ 

3. West and Central Africa cocoa poh"cy research and analys;s networking 
Co-ordinators: Andrew Lawson (OPM), Jim Gilling (OPM) and Bruno Losch (CIRAD
Tera) . 

Reports 
Shepherd, A. ,  1 997 . Concept note: the Impact of Liberalisation in the West African Cocoa Sector. 

Prepared for UK DFID, University of Birrningham, June. 

West and Central Africa Cocoa Policy Research Networking, 1 998. Project Memorandum. Prepared 

for UK DFID and the French Ministère des Affaires Etrangères. University of Birmingham, 

OPM, Cirad, July. 

Daviron, B., Gilling, J. , Losch, B. ,  1 999. Réseau d'expertise sur les politiques cacaoyères en Afrique 

de l'Ouest et du Centre. Compte-rendu de la phase 1 .  Cirad-OPM, février. 

Réseau d'expertise et de recherche sur les politiques cacaoyères en Afrique de l 'Ouest et du Centre, 

en cours. Actes de l'atelier régional sur la libéralisation des filières cacaoyères en Afrique de 

l'Ouest et du Centre, Abidjan 1 6- 1 8  novembre 1 998. 

Papers presented at the regional seminar 
A regional seminar on West and Central African Cocoa Policy was held in Abidjan, Côte 
d'Ivoire in November 1998. Sorne 20 papers on cocoa policy and production in West Africa 
were tabled (see below) .  

H .  Mamaah 
Ministry of Finance - Ghana 

B. Losch and B. Daviron 
CIRAD ( France) 

R. Simmons, LMC (England) 

J .  Mclntire and P. Varangis 
World Bank 

F. Ruf 
CIRAD (France) 

S. Fambon 
FASEG (Cameroon) 

K. Oussou 
CIRES (Côte d'Ivoire) 

J. Amoah 
COCOBOD (Ghana) 

K. Burger 
Free University (Amsterdam) 
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Cocoa liberalisation in  Ghana: recent developments and 
new perspectives 

Cocoa liberalisation in West and Central Africa - elements 
of analysis 

The experience of the coffee sector 

Reforming cocoa marketing and pricing in Côte d'Ivoire 

Liberalisation of the Côte d'Ivoire cocoa sector - some 
tessons from the 'free market' in  Sulawesi, Indonesia 

Crisis, economic reform and the performance of the 
cocoa sector in Cameroon 

The implications of liberalisation on the cocoa sector 
in Côte d1voire 

Cocoa liberalisation in Ghana: recent developments and 
outstanding policy research issues 

The market for cocoa and chocolate - liberalisation and 
the EU directive on substitute fats 



K. Evlo and A. Mensah 
FASEG (Togo) 

K. Tession 
FASEG (Togo) 

T. Defo 
FASEG (Cameroon) 

F .  Olokesusi 
NISER (Nigeria) 

B. Akanji 
NISER (Nigeria) 

S. Kalilou 
CIRES (Côte d'Ivoire) 

Y. Assamoi 
BNETD (Côte d'Ivoire) 

S. Akande 
NISER (Nigeria) 

G .  Gohou 
World Bank (Côte d'Ivoire) 

B. Francis, Cameroon 

T. Onouga 
CICC (Cameroon) 

A. Adegeye and Y Yusuf 
University of Ibadan  (Nigeria) 

D. Atsé, CIRES (Côte d'Ivoire) 
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The macroeconomic impact of Liberalisation reforms 
for the Togo cocoa sector 

Liberalisation policies and the cocoa sector in Togo: an 
economic efficiency approach 

Structural adjustment, demand and supply in the Cameroon 
cocoa sector 

Pesticide use in cocoa production and its envi ronmental 
effects under liberalisation in Ondo State 

Liberalisation and market transformation in the cocoa 
economy of Nigeria - profiles and performance 

A simulation of the impact of liberalisation on comparative 
advantage in the Ivorian cocoa sector 

Liberalisation policies and strategies of cocoa 
stakeholders in Côte d'Ivoire 

Impact of liberalisation on fiscal development in cocoa and 
non-cocoa producing areas of Nigeria 

The impact of liberalisation on the price differential 
differential for Côte d'Ivoire cocoa 

Determinants of Cameroon cocoa experts: 1970-97 

Liberalisation of cocoa markets in  Cameroon and its impact 
on cocoa production in Cameroon 

The structural adjustment programme in Nigeria and its 
effects on cocoa production, marketing  and quality control 

Policy reforms in cocoa marketing :  the case for email. 
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Appendix 2 :  Participant contact List 

France 
Bruno Vindel 
bruno.vindel@diplomatie.fr 

Olivier Durand 
olivier.du rand@di plomatie. fr 

Marc Lévy 
levy@gret.org 

Jean-Pierre Chauveau 
chauveau@m pl. i rd .  fr 

Bruno Losch 
losch@ci rad.fr 

Pierre-Marie Bosc 
bosc@cirad .fr 

Ministère des Affaires Etrangères, DGCID-DCT /EPS 

Tel: +33 (0)1 53 69 30 40 Fax: +33 (0)1 53 69 33 19 

Ministère des Affaires Etrangères, DGCID-DCT/EPS 

Tel: +33 (0)1 53 69 30 64 Fax: +33 (0)1 53 69 33 19 

G RET 
213 rue Lafayette, 75010 PARIS 

Tel: +33 (0)1 40 05 61 31,  Fax: +33 (0)1 40 05 61 10 

IRD  

BP  5045, 34032 Montpellier cedex 

Tel: +33 (0)4 67 63 69 71  

CIRAD-TERA 

Programme Agricultures familiales, TA 60/15, 

73 Avenue J . F. B reton ,  34398 Montpellier Cedex 5 
Tel: +33(0)4 67 61 55 55 Fax : +33 (0) 4 67 61 44 15 

CIRAD-TERA 

Denis Pesche Inter-Réseaux 
denis .pesche@inter-reseaux.org 32 rue Le Peletier, 75009 PARIS 

UK  

Alison Ken nedy 
a-ken nedy@dfid .gov.uk 

Jim Harvey 
ji m-harvey@dfid .gov. uk 

Derrick Akintade 
d-aki ntade@dfid.gov.uk  

Jeremy Stickings 
J .C.Sticki ngs@gre.ac. uk 

Jim Gilling 
ja mes.gi lli ng@opm l. co. uk 

Brendan Bayley 
brendan .bayley@opml.co.uk 

Camilla Toulmin 
cami lla .tou lmin@iied .o rg 

Ced Hesse 
ced .hesse@iied.org 
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Tel: +33 (0)1 42  46 57 13 Tel: +33 (0 ) 1  42  46 57 13  

West and  North Africa Dept, DFID 

94 Victoria Street, London SW1E 5J L 

Tel: +44 (0)207917 7000 

Rural Livelihoods Department, DFID 

Rural Livelihoods Department, DFID 

N Rinternational 

Central Avenue, Chatham Maritime, Kent M E4 4TB 

Tel: +44 (0)1634 883 084 

Oxford Policy Management Ltd 

6 St Aldates Courtyard, 38 St Aldates, Oxford OX1 1BN 

Tel: +44 (0)  1865 207 300 Fax: +44 (0)  1865 250 580 

Oxford Policy Management Ltd 

IIED-Drylands Programme 
4 Hanover Street, Edinburgh EH2 2EN, U K. 

Tel: +44 (0)131 624 7040 Fax:+44 (0)131 624 7050 

IIED- Drylands Programme 



Melissa Leach 

m . leach@ids.ac. u k  

Simon Maxwell (Director) 

s. maxwell@odi .org . u k  

John  Farrington 

j .  farrington@odi .org .uk  

Karim Hussein 

k .hussei n@odi.org . uk  

Tom Slaymaker 

t.slaymaker@odi.org . uk  

Sylvie Cordier 

s.cordier@odi .org .uk  

West Africa 
Dr Jean Sibiri Zoundi 

zoundi@hotmail.com or 

zoundi@fasonet.bf 

Abba Isa Tijani 

abbatijani@hotmai l.com 

EC consultant, 
Rural Development Policy 
Luc Lefebvre (Di rector) 

luc. lefebvre@ade.be 
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Institute of Development Studies 

University of Sussex, Falmer, B righton BNl  9RE 

Tel: +44 (0)1273 606 261 

Overseas Development Institute (ODI) 
111 Westminster Bridge Road, London SEl 7J D 

Tel: +44(0)20 7922 0300, Fax: +44(0)20  7922 0399 

ODI Rura l  Policy and Environment Group 

ODI Rural Policy and Envi ronment Group 

ODI Rural Policy and Environment Group 

ODI Rural Policy and Environment Group 

Natural Resources Management & Production System Dept 

Research & Development Lin kage Service of !N ERA 

04 BP 8645 Ouagadougou 04, BU RKINA FASO 

Tel: +(226)347112 & 340270, Fax: +(226) 340271 

c/o 31  Turner House, Erasmus Street, London SWlT 4DZ 

Tel: +44 (0)780 8510 435 

ADE 

Traverse d'Esope 6 Bte 9, 1348 Louvai n-La-Neuve, Belgium 

Tel: + (32) 10 45 45 10, Fax: + (32) 10 45 40 99 
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Appendix 3 :  Workshop programme 

Objectl'ves of the workshop 

Since 1 995 ,  three West Africa-focused rural development initiatives have been jointly funded 
under the Franco-British Initiative (FBI) covering the following themes: 
• research - extension - farmers' organisation linkages ; 
• land tenure; and 
• cocoa policy research and networking 

This workshop aims to capitalise on the products of this collaborative process and contribute 
to the improvement of development co-operation policy in West Africa.The specific obj ectives 
of the workshop are to share the results and outputs of these collaborative prograrrunes, 
elaborate a constructive criticism of the process of collaboration (the benefits and the 
limitations) and inform current and future EC, French and British rural development policy. 
The workshop will also draw lessons from a srnall number of experiences outside the FB I .  

Time Topic 

Day 1 

1 0 . 3 0  Coffee i n  ODI  Meeti ng Room 

1 1 .00  

1 1 . 1 0  

We lco me a n d  open ing 

Introduction  and  overview : 
Presentation  of the Franco-B ritish  Initi ative 
Presentation  of the workshop  objectives & prog ra m me 
Introduction  of participa nts 

PROCESS, RESULTS AND OUTPUTS 

1 1 . 3 0  Study 1 :  Land Tenure and  Derived Rights 

1 2 . 1 5  Study 2 :  West and Central Africa Cocoa Po licy 

Research and Networking 

13 .00  Sandwich Lunch  provided 

14 .00  Study 3 :  Research-Extension-Farmers' Organisation 

linkages 

LESSONS FROM OTHER INmATIVES 

14 .45  Pastora l Organisations 

1 5 . 1 5  Coffee B reak 

1 5 . 3 0  Poverty and  Public Policy 

1 6 . 0 0  EC Rural Development Policy 

1 6 . 3 0  P lena ry d iscussi on :  Identifyi ng  cross-cutti ng 
themes, operationa l  i ssues and practica l  lessons 
for po li cy to structu re working  g roup  discussions  
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Session co-ordinator 

Si mon Maxwell, ODI  

Kari m  H ussei n ,  O DI 
Denis  Pesche, IR  

Cami lla Tou lm i n  (II ED )  
Jean- Pierre Chauveau (IRD)  
Abba Isa Tijan i  

B runo  Losch (CIRAD)  
J im Gi lli ng (OPM)  

Pierre-Ma ri e  Bosc  (CIRA D)  
Kari m  H ussei n (ODI )  
Jean  Zou n di ( IN ERA) 

Ced Hesse(II ED )  

Marc Lévy (GRET /IRD )  

Luc  Lefebvre (ADE )  

Faci litation  : 
Cami lla Tou lm in ,  I IED  
Bruno Losch ,  CIRA D 
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lime Topic Session co-ordinator 

17 .45  Summ ing  up  and organisation  of worki ng  g ro u ps 

18 .00  End of  Day  One 

1 9 .00  Workshop Di n ner, Waterloo 

Day 2 
LESSONS FOR POLICY 

0 9 . 00 Overview of the p revious day / Introduction to worki ng  g roups  

09 . 1 5  Break u p  i nto 2 worki ng groups t o  discuss cross-cutting  themes, 
operationa l  issues and practical  Lessons for pol icy 

10 .45  Coffee 

1 1 . 1 5  Plena ry :  
- Report back fro m worki ng g roups  (15 m i n utes each)  
- Discussio n  of  Lessons fo r EC, French and  UK  poli cy 
and  rural development p ractice 

1 2 . 3 0  Sandwich  Lunch provided 

CONCLUSIONS AN D WAYS FORWARD 

1 3 . 30 Panel  discussion on rura l  i n stitutions and  policies fo r i m p roved 
Liveli hoods a nd  poverty reducti on :  B runo  Vi ndel; J i m  Harvey; 
Luc Lefebvre; Jeremy Sticki ngs 

1 5 . 00 Coffee 

1 5 . 3 0  Concludi ng debate a nd  taking i ssues fo rward 

1 6 . 30- Summing  up  
1 6 . 45 

Kari m H ussei n 
Den is  Pesche 

Cha i r :  
Kari m  H ussei n 
Denis  Pesche 

Cha i r :  
J o h n  Farri ngto n 

Cha i r :  J .S.  Zoundi  
with Kari m Hussei n 
and  Denis  Pesche 

Kari m H ussei n 
Den i s  Pesche 
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Appendix 4: Workshop Organisers 

The Overseas Development Inst7"tute 

The Overseas Development Institute (ODI) is the U K's lead ing i ndependent policy research 
i nstitute in i nternationa l  development and human itari an  issues. Its missio n i s  to i nspi re 
and  i nform po licy and  practice which lead to the reduction  of poverty, the a lleviati o n  of 
sufferi ng and  the achievement of susta inab le liveli hoods in developi ng countries. It does 
this by b ri ng ing  together hig h -quality app lied research ,  practi cal policy advice and policy
focused dissemination a nd  debate. 

ODI  has an i nternationa l  and  mu lti disci p li na ry body of core staff and  research  associates. 
These work with partners in the pub li c  and  private sectors in both developi ng a nd  developed 
countries. ODI has a stro ng i nternational  reputation  for rigorous poli cy-oriented development 
research and  practice. 

OD I  a lso operates an extens ive p rog ra m me of pub li cati o n  a n d  d i ssemi nati on  li n ki n g  
researchers, poli cy-makers and  practitioners i n  the North and  South . It holds a n umber of 
meeti n g  series and  i nternationa l  workshops on cu rrent topics of development poli cy i nterest. 
ODI a lso p rovides research support and  advice to Parliamentary Select Committees a n d  to 
the All Party Parliamentary G roup  on  Overseas Development. Many publi cation  series produced 
by O DI ( resea rch  reports, natura l  resource perspectives and  b riefing  papers series, jo urnals) 
a re public ly ava i lab le throug h its website: www. odi . o rg . u k  

The Rural  Policy a n d  Environment Group  

The  Ru ra l  Poli cy and  Envi ronment G roup  conducts i nterdisci p li na ry research ,  i n  collaboration 
with Southern partners, o n  the development of a more sustai nable re lationsh ip  between 
natu ra l  resources and rural liveli hoods .  The research focuses on  both new methodologies 
and on  poli cy and i nstitutiona l  change. RPEG has major  programmes on  conflict, live li hoods 
and  biodiversity in  re lation  to agriculture and  NR management. The envi ron menta l and  rura l  
development agenda is comp lex and  changi ng ,  a nd  RPEG responds to its cha llenges th rough  
po licy and  advisory work  and  th rough  its networks fo r i n fo rmatio n dissem i natio n  and  
exchange. RPEG  i ncludes specia li sts from socia l  and  natu ra l  scien ce backgrounds, examin i ng  
i n stitutiona l, socio-economic, sociological, a nth ropological, political  science and  poli cy 
issues i n  the natural resou rces and envi ro n me ntal context. 

RPEG has p layed a lead i ng ro le in the promotion  of a sustai nab le rura l  live li hoods perspective 
and has  extensive experience of app lied research in support of i n novative systems for 
environ menta l development, tech nology generation  and  d issemi nation .  R PEG pub li shes the 
Ag ricultu ra l  Research and Extension Network focusi ng on policy and i nstitutiona l  issues in 
relation  to techno logy cha nge in agri cu lture. It a lso pub li shes the series of Key Sheets for 
D FID :  and  the Susta inab le Liveli h oods Guida nce Sheets. 

82  



Section C: Appendices 

Inter-Réseaux 

Inter- Réseaux brings  together more than  3000 members from va rious professiona l  fields ,  
from bath the North and  South : farmers' o rgan i sations ,  consu ltan cy fi rms, i nternationa l  
solidarity o rgan i sations ,  researche rs, trai ners ,  academic bodies,  adm in i strative a n d  a id  
professiona ls ,  representatives fro m the  p rivate sector and  decentra li sed cooperati on .  The 
mem bers of Inter- Résea ux a re present i n  60 cou ntries.  More than one hund red mem bers a re 
located i n  ten of the French - speaki n g  Afri can  cou ntries :  B u rki na  Faso ,  Ma li ,  Se nega l, 
Cameroon ,  Cote d'Ivoi re, Togo,  Beni n ,  Niger, Gu i nea and  Chad .  

The  ma in  objectives of  Inter- Résea ux a re :  
• To i ncrease and  renew awareness of  the  need for North -So uth cooperation in  the field of
rura l  development.
• To present i nitiatives from producer organ isatio ns, and on  a more extensive level, i nitiatives
fro m rural popu lations .

To ach ieve these objectives, Inter- Résea ux i ncreases the foru ms for debate betwee n those 
i nvo lved in the rura l  development of the cou ntries fro m the South .  Inter- Résea ux uses a n  
ap proach th at di rectly li n ks partners from t h e  South to its activities .  This association ca n 
take va rious  forms :  support i n  organ i s i ng  meeti ngs ,  collaborative pub lications with the 
South , exchanges between mem bers in si mi lar, geog raph i c  reg io ns,  the com pi lati on  of 
cou ntry d i recto ries, etc. 

Inter- Résea ux's orientations  a re defi ned by a steeri ng  com mittee that meets on a tri mestri a l  
basi s .  Based i n  Pari s, its admin i strative staff (six persa ns) assures t he  co-ordi nation  of 
activities .  Currently supported by the French  M in i stry of Fo rei gn  Affa i rs, Inter- Résea ux 
pu rsues its objectives th rough  a fra mework of thematic g rou ps, the o rga nisation  of meeti ngs  
and  semi nars and  through  i t s  pub lications  and  di recto ries.  

Every three months, Inter- Résea ux mem bers receive the bu lleti n Grain de Sel presenting  
network activities, orig ina l  i n itiatives i n  rural development, and  provid ing  thoug ht-provoki ng  
a rtic les on  issues of  i nternationa l  cooperati on .  

The  Themati c G ro u ps a re designed  to  make i n -depth exa m i n ati ons  o f  i m po rtant  a n d  
co ntrovers ia l  i ssues i n  ru ra l  development, and  t o  b ri n g  t o  lig ht t h e  politica l, economic  and  
socia l  cha llenges they pose. Fo r t he  1999- 2000 period ,  Inter- Réseaux is  worki ng i n  the 
fo llowi ng a reas:  
• How to support fa rmers a nd rura l  o rgan isations
• Fi na nci n g  ag ri cu lture
• Improve use of new com m u nication  techno logy i n  ru ra l  development

Website : www. i nter-reseaux . o rg 
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Appendix 5: Further contacts 

The contact details for participating institutions (ODI ,  I IED, OPM, GR.ET, CIRAD-TERA, 
and ADE) are given on the inside cover and those of individual workshop participants are 
given in Appendix 2. The authors can be contacted as follows: 

Karim Hussein 
Denis Pesche 
Tom Slaymaker 

k .hussein@odi .org. uk 
denis. pesche@inter-resea ux. org 
t .slaymaker@odi.org. uk 

In  addition, contact details for the EC and CORAF/WECARD who contributed fonds for 
the studies are given below: 

Dr. Ndiaga Mbaye 
Executive Secretary 
CORAF/WECARD 
BP 8237 
Dakar-Yoff 
Senegal 

Mr. Philip Mikos 
Directorate-General Development 
European Conunission 
Brussels 
Belgium 
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This publication presents a summary of the results of three joint Franco-British West African research 
programmes undertaken since 1996 on rural development in West and Central Africa. Each programme was 
undertaken with regional partners. These research programmes focused on the following three themes : 

• Strengthening linkages between agricultural research, extension and producer organisations 
• Land tenure and access to natural resources 
• Cocoa sector policy 

The programmes contributed to an improved understanding of recent changes in rural West Africa 
through studies undertaken by teams of French, British and African researchers and development 
practitioners. These studies also identified and analysed new trends that need to be taken into account 
in the process of formulating development aid policies, provided tessons as to how to improve the 
capacities of West African partners, and, through continuous exchange on methods and results between 
French, British and African partners, brought doser the concepts and approaches used by anglophone 
and francophone researchers to analyse strategies for rural development. 

The results of these programmes demonstrate the importance of encouraging international exchange 
and collaboration on rural development themes of common interest and of adopting approaches that 
permit information and experience to be shared between several African countries. The research 
programmes also added value by drawing together the expertise and professional experience of two 
member states of the European Union. By doing so, it is hoped that this will contribute positively to the 
process of developing a European rural development aid policy that will be able to effectively address 
the challenges of rural development in Africa. 

Ce document est une synthèse des résultats de trois programmes de recherche conjoints franco

britannique Afrique de l'Ouest menés depuis 1996 dans le domaine du développement rural en Afrique de 

l'Ouest et du Centre. Chaque programme a été entrepris avec des partenaires de l'Afrique de l'Ouest. Ces 

programmes ont porté sur les thèmes suivants 

• Les relations entre la recherche agn·cole, la vulgarisation et les organisations de producteurs 

• Les questions foncières et l'accès aux ressources naturelles. 

• Les politiques du secteur cacao. 

Ces programmes ont permis de mieux comprendre les évolutions récentes en milieu rural africain, à 

travers des études réalisées par des équipes de chercheurs et praticiens du développement Ouest Africains, 

Français et Britannique. Ils ont aussi permis d'identifier et d'analyser les nouvelles tendances à prendre en 

compte dans la formulation des politiques d'aide au développement, d'améliorer les capacités des 

partenaires Ouest africains et de rapprocher les conceptions des acteurs et chercheurs francophones et 

anglophones sur les stratégies de développement rural par un échange permanent sur les méthodes de 

travail et les résultats. 

Les résultats de ces programmes témoignent de l'importance d'avoir des échanges internationaux dans 

des domaines d'intérêts communs et d'adopter des démarches permettant le partage d'information et 

d'expériences entre plusieurs pays africains. Ils constituent aussi une initiative qui valorise des compétences 

et des expériences professionnelles de deux pays membres de l'Union européenne et espèrent en cela 

contribuer à l'élaboration de la politique européenne de coopération au développement rural en mesure de 

relever les défis du monde rural africain. 
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